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PRESIDENCE DE M. EDOUARD FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 


La séance est ouverte À seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 30 avril à 
été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté, 


2 + 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Le groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale a désigné : 

1° M. Motte, pre remplacer M. André Sanglier dans la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales ; 

2° M. Orrion, pour remplacer M. Louis Jacquinot dans la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales ; 

3e M. de Lacoste-Lareymondie, pour remplacer M. Trébosc 
dans la commission de la défense nationale et des forces 
armées ; 

4° M. Durand, pour remplacer M. Motte dans la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de J'adminis- 
tration générale de la République ; 

5° M. Hémain, pour remplacer M. Coulon dans la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi- 
nistration générale de la République ; 

6° M. Trébose, pour remplacer M. Orrion dans la commission 
de la production et des échanges. 

Le groupe de l'Union pour la nouvelle République a désigné : 

1° M. Villedieu pour remplacer M. Triboulet dans la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République ; 

2° M. Foyer, pour remplacer M. Terrenoire dans la commis- 
sion spéciale du règlement. 

L'affichage de ces candidatures a été fait le 29 avril, à 
18 heures et le 2 mai 1959, à 16 heures. 

Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et la 
nomination prendra effet à l'expiration d’un délai d'une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition signée par trente 
députés au moins et formulée avant l'expiration de ce délai. 


es De 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires culturelles, fami- 
hiales et sociales demande à donner son avis sur le projet de 
loi relatif à l'équipement sanitaire et social. 

Conformément à l'article 13, paragraphe HI, des règles provi- 
soires de fonctionnement, je consulte l'Assemblée sur cette 
demande de renvoi pour avis. 


I n'y a pas d'opposition ?… 
Le reuvoi pour avis est ordonné. 


— 4 — 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'est inscrite par le 
Gouvernement à l'ordre du jour des mardi 12, après-midi et 
jeudi 14, après-midi, la discussion du projet sur l'équipement 
Sanitaire et social. 

D'autre part, en application de l’article 55 du règlement pro- 
visoire, l'après-midi du vendredi 15 sera réservée à des ques- 
üons orales sans débat, 





Enfin, la conférence des présidents propuse à l’Assemblée: 


— de ne pas tenir séance demain mercredi 6, à midi, 
mercredi 13, après-midi et du mardi 19 au vendredi 22; 


— d'inscrire à l’ordre du du jeudi 14, après le débat sur 
l'équipement sanitaire, éven nt, un ra de la com- 
mission spéciale du règl sur une pa du règlemént 
définitif ; 

— de voir l'inscription à l'ordre du jour, à partir du 
mardi 26, a -nidi, de la discussion du règlement définitif 
de l’Assemblée nationale. 


La parole est à M. Leenhardt, pour expliquer son vote. 


M. Franois Leenhardt. Je voudrais évoquer brièvement trois 
points de l'ordre du jour. 


Je désire tout d’abord présenter quelques observations au 
sujet des questions orales. 


Nous allons évoquer cet après-midi des questions orales sans 
débat, Ce faisant, nous violons l'article 55 de notre règlement 
provisoire, qui, dans son paragraphe 2, dispose que « la . 
mière partie de la séance est réservée par priorité aux questions 


orales avec débat ». 


D'autre part, la conférence des présidents Us, de retirer 
de l'ordre du jour de demain + 3 la discussion 
d'un rapport sur le règlement définitif, s'agissant 
précisément des questions orales avec débat. Nous n’y faisons 
pas opposition; mais puisque nous allons avoir de nouveaux 
délais, nous pensons qu'il serait extrèmement souhaitable que 
le Gouvernement communique à la commission du D er 
d'abord, publie ensuite les travaux préparatoires à F 
ment de la Constitution. En eflet, mardi dernier, intervenant 
dans notre débat, M. le Premier ministre à déclaré qu'il s’agis- 
sait d'un très grave problème constitutionnel. 

Nous sommes également soucieux de respecter la Constitution, 
mais encore faut-il la connaître très exactement et pouvoir 
l'interpréter. Nous ne le pouvons pas si l’on continue à-garder 
sous le boisseau les travaux préparatoires, c’est-à-dire les 
comptes rendus des séances du comité consultatif provisoire, 
les comptes rendus des séances dn conseil d'Etat, l'avis du 
conseil d'Etat et la lettre du garde des sceaux au président du 
conseil de l’époque. 


Puisque de nouveaux délais s'ouvrent, nous espérons que 
le Gouvernement les utilisera pour nous meltre en mesure 
d'apprécier très exactement quel est l'esprit de Ja Constitution, 
Tres bien! très bien! à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
à gauche et à droite.) 


Je veux aborder un dernier point: nos collègues d’Algérie 
ont demandé que le grand débat qe nous engagerons mardi 
sur l'équipement sanitaire et social soit interrompu mercredi 

ir qu'ils puissent se rendre à Alger et participer aux mani- 
estations organisées le 13 mai. Le Gouvernement, que j'ai 
interrogé à la conférence des présidents, a confirmé que le 
13 mai n'était pas un jour férié, 

En outre, nous pouvons constater qu'après l'interruption de 
travaux qui a‘eu lieu en raison des jours fériés et celle qui est 
prévue après la Pentecôte pendant la session des conseils 
généraux, l’ordre du jour qui nous est aboutit finale- 
ment au résultat suivant: nous aurons slégé huit jours sur les 
trente et un que compte le mois de mai, et ce après une 
interruption de session de trois mois! 


Eh bien! nous protestons. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, au centre gauche et sur certains bancs au centre.) 


C'est pourquoi nous voterons contre les propositions de la 
conférence des présidents que nous vous demandons, monsieur 
le En e bien vouloir mettre aux voix par serutin 
public. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je vais mettre aux voix l'ensemble des propositions de la 
conférence des présidents. 

Il va être procédé au vote par scrutin publie. 


Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux da 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


V'V'0'0e 0 © UV UpS ...… LS 0 VV do e .. 


le président. Je prie mesdames et messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur place, 


Le scrutin est ouvert, 
Huissiers, veuillez recueillir les votes. 
(Les votes sont recueillis.) 





si 





) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des suffrages exprimés.......... 455 


Majorité absolue ...... sense cessecesse SD 
Pour l'adoption ......... 355 
Contre ........... sossocs. 200 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle les questions orales 
sans débat. 


RÉFORME DE LA JUSTICE 


M. le président. M. Godonneche appelle l'attention de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, sur les graves diffi- 
cultés d'application auxquelles vont donner lieu l'ordonnance 
du 22 décembre 1958 et les décrets annexes, concernant la 
réforme de la justice, et qui doivent entrer en vigueur le 
2 mars 1959. IL lui demande: 1° s’il ne lui pee pas à are 
de rever sur certaines décisions, prises hâtivement et sans 
consultation des intéressés, qui vont ve a un engorge- 
ment des tribunaux et rendre les procédures plus longues et 

lus onéreuses; 2° s’il n’estime pas au moins souhaitable de 
aire examiner sur place et, notamment, après consultation des 
organismes administratifs, une nouvelle répartition des res- 
éorts des anciennes justices de paix entre les nouveaux tribu- 
naux d'instance; 3° s’il ne Jui paraît pas opportun de reporter, 
au moins u’au 1° octobre 1959, l'application de l'ordon- 
nance et des décrets susvisés; 4° quelles dispositions ont été 
pee pour assurer le fonctionnement, indispensable à l’éche- 
on cantonal, de certains organismes tels que les commissions 
cantonales d’aide sociale dont les juges de paix assurajient la 
présidence. | 


La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la justice. 


M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Depuis de très nombreuses années, une réforme de la justice 
était espérée et réclamée de toutes parts. 


Presque tous les gouvernements de la IVe + + ue s’en 
étaient préoccupés; des enquêtes furent effectuées, de nom- 
breux projets élaborés. Tous tendaient au même but: améliorer 
le fonctionnement matériel de la justice, alléger la procédure. 


Au moment où mon prédécesseur entreprit de réaliser cette 
réforme, il eut à cœur de recueillir une information complète 
et approfondie des données du problème. 


Une commission composée en majeure partie de praticiens 
fut constituée. Divisée en plusieurs sections chargées chacune 
de l'étude d’un problème particulier, ses travaux s’échelon- 
nèrent tout au long de l'été et une partie de l'automne 1958. 
Au mois d'octobre, les lignes directrices de la réforme furent 
communiquées aux diflérents organismes nationaux de tous les 
auxiliaires de la justice. 


Voici, pour M. Godonneche, la liste de ces organismes: 


Association nationale des avocats, conférence des bâtonniers, 
ordre des avocats à la cour d'appel de Paris, conseil de l’ordre 
des avocats au conseil d'Etat et à la Cour de cassation, conseil 
supérieur du notariat, chambre nationale des avoués près les 
cours d'appel, chambre nationale des avoués près les uneux 
de première instance, chambre nationale des huissiers de jus- 
tice, association nationale des greffiers en chef des cours d’ap- 
pel, association nationale des grefliers en chef des tribunaux 
de première instance, association des grefliers de tribunaux de 
commerce de France, union nationale des grefliers des tribu- 
naux de paix et de palice, chambre nationale des commissaires- 
priseurs, chambre nationale des agréés près des tribunaux de 
commerce, fédération nationale du personnel des professions 
re C.E.T.C., fédération des employés des cadres G.G.T.- 

.0., section des professions libérales, 





Puis les représentants de chacune de ces professions expo- 
sèrent personnellement à mon prédécesseur leurs observations. 
Un examen très attentif de ces confrontations précéda la mise 
au point définitive des textes publiés les 23 et 24 décembre 1958. 


Il est done inexact et peut-être aussi un peu injuste de dire 
que la réforme a été hâtive et sans consultation des intéressés. 


Par ailleurs, il apparaît pour le moins prématuré d'affirmer 
que la réforme va provoquer un engorgement des tribunaux 
et rendre les procédures plus longues et plus onéreuses. 


Tout le monde sait que DE de la réforme a été précisé- 
ment de remédier à ces abus. Il fallait mettre fin à un déséqui- 
libre parfois scandaleux entre juridictions débordées de travail 
où l'encombrement du rôle représentait dans certains cas le 
travail normal d'une chambre pendant dix ans, et tribunaux de 
première instance ou justices de paix insuffisamment occupés, 
où l’on déplorait avec raison le peu d'activité des magistrats. 


Or, la refonte des ergerre < la nouvelle répartition des 
postes se sont effectuées précisément en fonction des besoins 
révisibles. du service, I1 peut y avoir eu, sur certains points, 

s erreurs d'évaluation; elles seront réparées, car la réforme 
a bien pour raison d’être, il faut le répéter, d'assurer un meil- 
leur fonctionnement du service de la justice. 


Dans le même esprit, la procédure a été allégée à un doublo 
point de vue: d’une façon générale par la simplification des 
règles de forme et diverses mesures destinées à faire échec 
à emploi de moyens dilatoires; sur le plan particulier des 
tribunaux d'instance, par l'élargissement de la compétence de 
cette juridiction devant laquelle la procédure reste celle, rapide 
et moins onéreuse, des anciennes justices de paix. 


Sur le deuxième point et en ce qui concerne plus particuliè- 
rement Ja délimitation du ressort des tribunaux d'instance, 
le siège et le ressort de ces tribunaux n'ont été fixés qu'après 
une étude approfondie des conditions d'ordre géographique, 
démographique, économique ou social de chaque région et en 
tenant compte aussi, nécessairement, de l'activité prévisibie 
et du bon fonctionnement du service. 


Il n’est pas impossible que les découpages effectués justifient 
certaines retouches de tail, Un décret récent portant le 
n° 59-347 du 27 février 1959, en apporte quelques-unes. Si 
d'autres s’avéraient nécessaires, elles seraient soumises à l'avis 
obligatoire des organismes consultatifs institués par les décrets 
du 22 décembre 1958. 


Mais, je l'affirme ici avec force, les rectifications possibles 
ne sauraient être qu’exceptionnelles; elles ne sauraient inter- 
venir que s’il était établi que des erreurs manifestes ont été 
commises. 

L'organisation judiciaire forme un tout; il ne peut y ttre 
touché sur un point sans que soit mis en cause l'équilibre de 
l'édifice tout entier, 

Sur le troisième point, pour les mêmes raisons, il n’était 
pas possible de reporter indéfiniment la date d'application de 
cette réforme fondamentale, 


Aujourd’hui, dans certains cas limités d'ailleurs, on sem- 
blerait souhaiter que l’application en fût ropnis. L'honorable 
parlementaire qui m'a posé cette question écrite transformée 
en question orale préconisait le report de la date d'application 
au {* octobre 1959, Dans une autre enceinte parlementaire, 
on avait même suggéré la dale du 1*# octobre 1960. , 


Croyez-vous qu’un“atermoiement quelconque eût vraiment 
servi les justiciables ? Croyez-vous qu'il eût été souhaitable 
de prolonger l'incertitude des auxiliaires de la justice, dont 
la situation personnelle est si étroitement Jiée à l'organisation 
même du service ? 

La date d'application de Ja réforme avait été fixée au 2 mars 
1959. Ce délai de deux mois laissé entre la publication des 
textes et leur application a permis de prendre les mesures 
indispensables, La -réforme est effectivement entrée en appli- 
cation à cette date. Elle n’a soulevé jusqu'à maintenant, je 
l'affirme, aucune difficulté vraiment sérieuse. 


Certes, un rodage de quelques mois est nécessaire, Une réor- 
ganisation aussi importante ne saurait se faire sans quelques 
perturbations passagères. Le phénomène est sans gravité, Lais- 
sons donc s’elfectuer l'application loyale de la réforme, pour 
: juser, après un temps suffisant, sur son fonctionnement 

e 


Enfin, la quatrième nage de l'honorable parlemen- 
taire visait « les dispositions prévues pour assurer le fonction- 
nement, indispensable à l'échelon cantonal, de certains orga- 
nismes tels que les commissions cantonales d'aide sociale, dont 
les juges de paix assuraient la présidence ». 


Vous savez que, ayant le devoir de réaliser une réorganisation 
des justices de paix, le Gouvernement a eu le souci de main- 
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tenir, dans la mesure compatible avec les règles d'une bonne 
administration de la justice, son accès à une portée suffisante 
du justiciable, si bien que le tribunal d'instance présente une 
physionomie particulière: si le siège du tribunal est fixé au 
chel-lieu de canton ou d'arrondissement désigné par le décret 
d'institution, tous les services judiciaires ne sont pas pour 
autant concentrés, centralisés à ce même chetf-lieu. 

D'abord, À titre temporaire, tous les anciens greffes de jus- 
tice de paix non vacants à la date d'application de la réforme 
peuvent subsister sous certaines conditions pendant une durée 
maximum de dix ou quinze ans. 

Ensuite, les textes prévoient la possibilité, pour des raisons 
exceptionnelles d'ordre géograhique ou économique, d'insti- 
tuer, à titre permanent des greffes du tribunal d'instance en 
des communes autres que celles du siège du tribunal, Un 
décret récent, n° 59-350 du 27 fevrier 1959, a créé ces grefles, 
vérilables « relais » judiciaires entre les justiciables d'une 
région déterminée et Je siège du tribunal. 


Par ailleurs, les premiers présidents de cour d'appel ont le 
ouvoir d'autoriser la tenue d'’audiences foraines par le juge 
Eu tribunal d'instance dans une commune autre que celle 
du siège de ce tribunal, 


Enfin, en ce qui concerne le fonctionnemént des conseils et 
tommissions adininistratives, pius particulièrement des com- 
missions d'admission à l'aide sociale, le législateur pose pour 
principe logique que les commissions siègent normalement 
aux chefsdieux des tribunaux d'instance, Mais il prévoit la 
laculté pour le garde des sceaux d'autoriser, en accord le cas 
bchéant avec le munistre mtéressé, la tenue de ces commissions 
en d'autres communes que celle du chef-lieu, lorsque leur 
bon fonctionnement l'exigera. 

C'est précisément le cas des commissions d'admission à l’aide 
sociale, à l'institution desquelles sont également intéressés 
MM. les ministres de l'intérieur et de la santé publique et de 
la population. 


Après une étude approfondie du problème, nous avons décidé 
d'apporter une dérogation de caractère général tendant à per- 
mettre à ces commissions de siéger, si leur bon fonctionne- 
ment l'exige, dans les cantons où est institué un grefle per- 
manent, ainsi que dans ceux où les premiers présidents ont 
autorisé Ja tenue d'’audiences foraines. 


Si des situations particulières se présentent, elle seront étu- 
diées avez lout le soin désirable et des dérogations excep- 
tionnelles pourront être apportées lorsqu'elles apparaîtront 
indispensables. 


J'ajoute enfin que ce regroupement des commissions à l’éche- 
lon national se trouvait déjà réalisé avant la réforme judiciaire 
dans certains départements. 

Il s’agit, en définitive, de généraliser une pratique qui puisse 
concilier à la fois la situation particulière de chaque canton et 
l'intérêt du service, 

Le soin que je me suis eflorcé d'apporter dans ma réponse 
À la question qui m'a été posée, prouvera à M. Godonneche et 
à ses collègues que le souci du garde des sceaux et du 
Gouvernement est de voir collaborer étroitement, sur ce point 
comme sur les autres, l'exécutif et le législatif. (Applaudis- 
sements @œ gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Godonneche. 


M. Paul Godonneche. Je tiens d'abord à remercier M. le garde 
des sceaux de la réponse qu'il vient de nous faire. Je précise 
toutefois immédiatement que cette réponse n'est de nature à 
me donner qu'une satisfaction très partielle. 

M. le garde des sceaux a indiqué, notamment, que les tra- 
vaux de la réforme judiciaire s’é‘aient échelonnés pendant 
tout l'été et durant ume partie de l'automne de 1958. 

J'ai le regret de lui répondre que je puis faire état d’une 
lettre que le garde des sceaux de l'époque, aujourd’hui Pre- 
mier ministre, m'adressait à la fin du mois de novembre 
dernier et dans laquelle il voulait bien me faire connaître 
que l'on n'en était encore qu'aux avant-projets; or, un mois 
plus tard tout était terminé ! , 

Cette mise au point faite, je veux, durant les ue mr 
minutes qui me sont imparties, appeler l'attention de l’Assem- 
blée sur plusieurs aspects de ce problème. Celui-ci revêt 
d'abord un aspect légal, constitutionnel. La Constitution avait 
prévu, si je ne m'abuse, la possibilité pour le Gouvernement 
de prendre des ordonnances dans le cadre des pleins pou- 
voirs lorsqu'il s'agissait d'une mesure nécessaire Pia vie de 
la Nation, à la vie, à la protection des citoyens et à la sau- 
vegarde des libertés. 





Qu'on me dise im t si cette mesure coneernant la 
réforme de la justice pouvait entrér dans un tel cadre. 

Je pose une deuxieme question: la réforme a-t-elle atteint 
le but qu'elle s'était proposé, et la justice fonctionne-t-elle 
mieux depuis la publication de cette ordonnance ? 

J'ai le regret de dire que tous les qe 0 4 qui me 
reviennent de certains côtés m'obligent à constater le contraire, 
L'ordonnance à éloigné la justice du justiciable, elle a rendu 
le fonctionnement de la justice imcontestablement plus diffi- 
cile, plus long et plus onéreux. L'engorgement des tribunaux 
— je m'en excuse auprès de M. le garde des sceaux, car il 
a cru devoir le nier — m'est affirmé de divers côtés et de la 
part de divers tribunaux. 

J'ajoute, d’ailleurs, que la suppression de certains tribunaux 
ou le maintien de certains autres ont été opérés dans des 
conditions assez singulières, à telles enseignes que, dans te] 
département de 300.000 habitants, on a pu maintenir trois tri- 
bunaux de grande instance et dans tel autre département de 
500.000 habitants on a éprouvé le besoin d'en maintenir seu- 
lement deux. (Applaudissements à droite, sur certains bancs 
au centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

J'ajoute, enfin, qu'il est à mon sens très regrettable qu’on 
ait méconnu le rôle conciliateur, le rôle éminemment humain, 
du juge de paix, et notamment qu'on ne se soit pas davan- 
tage préoccupé de la situation de certaines régions de mon- 
tagne, où les justiciables sont aujourd’hui astreints à des 
déplacements parfois démesurés. Je puis citer un cas que d 
connais bien où, dans une région de montagne, par suite de 
l'enneigement, certains justiciables seront obligés pour alle 
en simple police ou régler un conflit mineur, de parcourir 
200 kilomètres en hiver. ; 

Voilà à quoi nous avons abouti. Cependant, des améliorations 
sont pratiquement possibles. M. le garde des sceaux à hien 
voulu m'indiquer que des audiences foraines pourraient être 
créées. C'est à mon avis une mesure indispensable, à gené- 
raliser dans tous les chefs-licux de canton et plus spéciale- 
ment dans les cantons de montagne. 


Il conviendrait également, à mon sens, d'utiliser les services 
des anciens suppléants de justice de paix, dont le rôle n’était 
pas négligeable et qui, dans la très grande majorité des cas, 
S'élaient montrés à la hauteur de leurs fonctions. c» 
n... Sn des pe mc cantonales ent je sociale 
pond, lui aussi, à une nécessité, D'un peu 

des plaintes: les maires refusent de se mt qe - ef lieu 
d'arrondissement, et on ne saurait leur donner tort. (Applau- 
dissements à droile et sur certains bancs au centre, à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


Un maire, qui a déjà une lourde € , ne peut être contraint 
à parcourir soixante onu quatre-vingts kilomètres pour régler des 
questions d'aide sociale, ce n’est pas son rôle. 


M. Maurice Pic. Et parfois cent cinquante kilomètres. 


M. Paul Godonneche. Je demanderai aussi que soit envisagé 
le rétablissement des tribunaux paritaires de baux ruraux et 
que, d'une manière générale, une revision de Ja carte judiciaire 
soit entreprise, pour mieux tenir compte des conditions géogra- 
phiques et climatériques. ” 

La question financière a également été é te. La réforme 
judiciaire a-t-elle au moins engendré une nomie ? Hélas 
non ! Si je me réfère, notamment, à la présentation oflieielle 
du budget de 1959, au texte qui porte la signature de M. le 
ministre des finances, je constate qu'on a prévu une majora- 
tion de crédits de cinq milliards de francs — soit les trois quarts 
des crédits nécessaires pour payer la retraite du combattant — 
pour faire face aux dépenses nécessitées par la réforme judi- 
ciaire. (Applaudissements à droite et sur certains bancs au cen- 
tre, à gauche et à l'extrême gauche.) 


D'ailleurs, cette incidence sur le budget national s’accompa- 
dès maintenant d’incidences sur les budgets départemen- 
ux, puisqu'on demande aux conseils généraux de voter des 
crédits pour aménager les archives et agrandir les locaux des 
tribunaux maintenus. Déjà plusieurs + sets ont refusé 
ces crédits, et j'estime qu'ils ont bien 
Enfin, un aspect psychologique a été lourdement méconnu. 
La réforme a créé dans le pays une impression déplorable, C'est 
une mesure qui a lourdement et inhumainement centra- 
lisatrice au moment même où l’on parlait de décentralisation. 
C'est une mesure d’autres peuvent suivre sur le plan admi- 
nistratif, et on risque de s'être engagé dans un engrenage qui 
peut être dangereux. 
On à donné à nos petites villes, à nos a 3 et à leurs habi- 
lants, l'impression qu'ils étaient des indé es, qu'ils étaient 
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des éléments inutiles à la vie de ce pays, des éléments qu'on 
veut réduire ou supprimer. C'est une lourde erreur qui, je 
l'aflirme, n’a pas contribué à grandir l’auréole du régime nou- 
veau que nous avons voulu. 

Dès maintenant, la réforme judiciaire de 1958 se solde par 
un échec évident, reconnu de tous côtés. Elle comporte des 
dispositions non viables sur lesquelles il faudra reven red 
sous la pression des faits. Pourquoi ne pas le faire dès te- 
nant de bon gré ? 

IL est inconcevable que l'on s’obstine dans une erreur qui 
pourrait être réparée par og ee mesures de compréhension 
et d'humanité. Au pays de taigne, serait-il possible que 
l'esprit de système puisse longtemps prévaloir sur l'esprit de 
finesse ? (Applaudissements à droite et sur certains bancs üu 
centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Soyez assuré — je l’ai dit dans ma 
réponse — que l'application de cette réforme sera entreprise 
avec compréhension ét humanité. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


RETRAITE DU COMBATTANT 


M. le président. Les quatre questions suivantes concernent la 
retraite des anciens combattants. 


La conférence des présidents propose d'appeler ces quatre 
questions ensemble, de donner d'abord.la parle à M. le minis- 
tre des anciens combattants pour y répondre et ensuite à cha- 
cun des auteurs de question. 


M Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants. 
Je demande la parole. 


M. le pren. La parole est à M. le ministre des anciens 
c k | 


M. le ministre des anciens combattants. Monsieur le prési- 
dent, l’article 58 des règles provisoires de fonctionnement de 
l'Assemblée nationale prévoit, en eflet, que le ministre peut 
répliquer. 

Or j'ai noté dans les textes des différentes questions des 
éléments intéressants qui me permettraient de donner une brève 
réponse sur chacune d'elles, et dans ma dernière réplique 
j'évoquerais le problème dans son 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition à la procédure 
proposée par M. le ministre des anciens combattants ? … 


IL en est ainsi décidé. 


M. Darchicourt demande à M. le ministre des anciens 
combattants quelles mesures il compte prendre, devant la 
légitime émotion des intéressés, pour que soient respectés 
les droits acquis des anciens combattants et qu’en particulier 
soient rétablis leurs droits à la retraite du combattant. 


La parole est à M. le ministre des anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Mes chers anciens 
collègues (Sourires), M. Darchicourt demande quelles mesures 
nous complons prendre pour respecter les droits acquis des 
anciens combattants. Le Gouvernement a déjà pris une série 
de mesures pour respecter précisément ces droits acquis. (Wou- 
vements divers.) 


En eflet, les ordonnances de décembre avaient prévu, vous 
vous en souvenez, l'application d'un critère des signes exté- 
rieurs de richesse qui risquait de porter atteinte à l’exemption 
fiscale des pensions d'invalidité de guerre. Or, dans le second 
train d'ordonnances, le Gouvernement a approuvé une modifi- 
cation qui exempte d'une façon certaine de toute imposition 
fiscale les pensions militaires d'invalidité, et par là même res- 
pecte les its acquis. 

De même, en ce qui concerne l’exemption de la franchise de 
3.000 francs pour la sécurité sociale, je ne peux pas dire que 
nous avons déjà pris des mesures mais je peux vous annoncer 
que nous allons les puisque je viens d'obtenir la signa- 


prendre 
ture par le ministre des finances d'un déeret qui exempte de 
cette franchise de 3.000 franes les grands invalides à 85 p. 100, 
c'est-à-dire ceux qui hénéficient de la sécurité sociale, les veu- 
ves non remariées bénéficiaires du taux spécial de pension, les 
orphelins mineurs titulaires d'une pension et enfin les orphe- 
lins majeurs reconnus incapables de travailler et de condition 


In 





J'ajoute que, sur un point essentiel de la législation des 
anciens combattants, le rapport constant qui a été établi entre 
les pensions militaires d'invalidité et les traitements de la fonc- 
tion publique, le Gouvernement, dès que fut annoncée la hausse 
de 4 p. 100 des traitements de la fonction nee 8 a pris, en 
date 30 janvier 1959, un décret qui fait passer le point de 
418 à 435, soit une dépense supplémentaire de 9.700 millions 
au bénéfice des victimes de guerre, et qui, notamment, puis- 

ue aussi bien les questions qui m'ont été posées ont trait à 
a retraite du combattant, porte le montant de cette retraite 
au taux le plus élevé, de 13.796 francs à 14.350 francs par an. 
C'est l'appl ation légale du rapport constant, c'est-à-dire le 
maintien des droits acquis par les anciens combattants. (£rcla- 
malions sur plusieurs bancs à l'extrême gauche et au centre.) 


M. René Schmitt. C'est la loi, et pas autre chose! 


M. le ministre des anciens combattants. Mes chers collègues, 
vous m'avez demandé quelles mesures nous prenions pour res- 
pecter les droits acquis. J'indique que ces droits étaient acquis 
par la loi et que nous avons pris toutes les mesures nécessai- 
res = que, immédiatement, ces droits acquis soient respec- 
tés. Je réponds donc très exactement à la question qui m'a été 
posée. (Applaudissements à gauche et au centre. — Exclama- 
lions sur divers autres bancs.) 


J'ajoute qu'un certain nombre de droits des anciens combat- 
tants ont été accrus, et c’est d'abord l'augmentation des 
secours sociaux fournis par l'Office national des combattants. 


Contrairement à certaines allégations de presse entièreement 
inexactes, les crédits d'action sociale de l'Office des anciens 
combattants se montent à 3.718 millions, en augmentation de 
334 millions sur les crédits de l’année précédente. ” 


Enfin, vous savez qu'une ordonnance concernant les anciens 
combattants et victimes de guerre est parue le 4 février. Elle 
crée, en matière de droit des anciens combattants d'Algérie, 
pour les soins gratuits, le contentieux des pensions, les indem- 
nités pour les tuberculeux, un certain nombre de droits nou- 
veaux. 

Vous me demandez aussi quelles mesures nous comptons 
prendre pour qu'en particulier soient rétablis les droits des 
anciens combattants à la retraite du combattant. 


Que pouvait hier un ministre des anciens combattants sinon 
faire des Ji d'ordonnances portant aménagement du 
texte du 30 décembre? Que peut-il faire aujourd’hui. sinon pro- 

r des textes de loi, et, dermain, Le des 2 amer 

udgétaires ? Je vous assure que le ministre des anciens 

{tants n’y manque pas. (Applaudissements à gauche et 

au centre. — Exc ions sur cerlains bancs à l'extrême gau- 
che et au centre.) 


Quant à la décision finale, elle appartient au Gouvernement 
dans son ensemble et cette décision, mes chers collègues, 
vous en avez pris connaissance par une + à une question 
écrite transformée en question orale de M. de Broglie, à qui 
je ne répondrai donc pas spécialement et à qui je demande 
de bien vouloir se contenter de ma réplique d'ensemble à la 
fin de ces diverses questions. 


M. le Premier ministre a répondu, au nom du Gouvernement, 
concernant la décision qui pourrait être prise dès maintenant : 


« Une politique de redressement — il est inutile de rappeler 
une fois de plus à quel abime nous étions promis — exige des 
sacrifices. Le pays commence seulement à entrevoir ce redres- 
sement. 1] ne faut pas tout remettre en cause prématurément, 
il convient d'attendre des résultats nettement établis et un 
redressement stabilisé pour réexaminer certaines conséquences 
de décisions qui furent sévères mais qui faisaient partie d'un 
plan d'ensemble indispensable ». 


M. le président. La parole est à M. Darchicourt. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Darchicourt. Mes chers collègues, nous avons 
écouté avec beaucoup d'attention une sorte de réponse par anti- 
cipation de M. le ministre des anciens combattants À une série 
de questions se rapportant toutes, d'ailleurs, au problème parti- 
culier de la retraite du combattant. 

Pourquoi lui cacherions-nous, dès le départ, notre déception 
de ne l'avoir pas entendu tenir le langage que nous attendions 
de lui au nom du Gouvernement ? 


M. René Schmitt. Très bien ! 
M. Fernand'Darchicourt. Car il est de fait, et sans exagération 


aucune, qu'aujourd'hui dans le pays tous les anciens combat- 
tants sont impatients de connaître par le journal parlé quelle a 
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été la réponse au nom du Gouvernement de M. le ministre des 
anciens combattants à [a question très Ps qui lui a été 
posée, à savoir s'il entend rétablir le droit à la retraite du 
combattant. 

Déception et amertume demeureront ; les anciens combattants 
jugeront. 

Le motif de la question orale posée au nom du groupe socia- 
liste était le suivant : la suppression de la retraite du combattant 
fait partie du plan financier de M. le ministre des finances et de 
ses experts, plan dont le caractère antisocial évident a, on Je 
sait, entrainé à l'époque la démission des ministres socialistes 
du gouvernement du général de Gaulle. 

L'Assemblée ne s'étonnera donc pas que les socialistes aient 
été les premiers en la circonstance, à réclamer le rétablisse- 
ment de ladite retraite. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Erclamalions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Félix Kir, Tous les groupes l'ont demandé ! 


M. Fernand Darchicourt. … et que nous persistions dans “elle 
volonté d'obtenir du Gouvernement qu'il répare au plus vite le 
mal qu'il a fait, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Hauret. Qui a vidé les caisses ? 


M. Fernand Darchicourt. Qui ne se souvient, en eflet, des 
condilions particulièrement vexatoires dans lesquelles ce mal 
a été fait ? 


M. René-Georges Laurin. Demandez-le à M. Guy Mollet! 


M. Fernand Darchicourt, Le 28 décembre 1958, le général de 
Gaulle, alors chef du Gouvernement, s'adressait au pays tout 
entier et annonçait que les anciens combattants seraient « invi- 
tés » — et invités seulement — à abandonner leur retraite. Et 
voilà que quarante-huit heures plus tard, contre toute attente, 
l'ordonnance du 30 décemfbre paraissait, on passait de l'invi- 
tation à la contrainte, 

Le procédé employé en la circonstance rend la mesure plus 
inacceptable encure, car il est vrai qu'elle est inacceptalble, 

Elle est inacceptable parce que, en décidant que seuls 
couserveraient leurs droits à la retraite les anciens combattants 
titulaires d'une pension militaire d'invalidité au moins égale à 
Eü p. 100 ou bénéficiaires du fonds national de solidarité, on 
a substitué à la notion du droit acquis la notion de l'assistance 
conditionnelle. 

Elle est inacceptable également parce qu'elle est diserimi- 
natoire ; c'est qu'en effet à la discrimination sociale introduite 
par le texte s'en ajoute une autre d'ordre géographique, puis- 

ue la mesure ne s'applique ni en Algérie, mi dans les pays 
de la Communauté, Ces différences de traitement ne sont pas 
équ'tables et elles constituent un acte d'ingratilude et une 
faute grave, 

Flle est inarceptable enfin parce qu'elle procède de la volonté 
souvent cn arr mais cette fois évidente, de diviser les 
anciens combattants en les catégorisant, avec le secret espoir 
qu'ils s'opposeront les uns aux autres. (Protestations à gauche 
ét au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Si le Gouvernement a pensé trouver ainsi la. tranquillité, fil 
se trompe, et ceux qui lui ont soufflé cette idée en seront pour 
leurs frais, car les anciens combattants se présenteront unis 
dans l'action. 


Cette discriminat'on est inacceptable et ne sentez-vous pas, 
monsieur le ministre, comme nous-mêmes, le caractère sacré 
qui s'attachait au droit à la retraite et l'interdiction qu'il y 
avait alors d'y toucher. 

Pour justifier cette mesure vous avec invoqué, il y a un 
instant encore, l'impératif des économies nécessaires. 4 


Nous pensons que l'on n'économise pas sur le sang versé. 
Erclamations au centre et à gauche. — Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


On respecte et on honore ! Et puis, à qui fera-t-on croire que 
les quatre ou cinq milliards de franes récupérables sur la 
retraite du combattant assureront d'une façon déterminante 
l'équilibre du budget ? 


M. Hervé Laudrin. Aux socialistes ! 


M. Fernand Darchicourt. Personne ne vous croira et, qui plus 
est, personne n'admet que, sous prétexte de redressement 
financier, on charge d'un super-impôt les meillèurs citoyens 
de la France métropolitaine, (interruptions au centre et à 
gauche.) . 





M. eg Laurin. Rappel au ement. minutes ! 
(Protestations à l'extrême Siéhe.) règi ms. 


hs. Dusseaulx. Monsieur le président, l'orateur me 
donne-t-il l'autorisation de l'interrompre ? 


M. le président. Personne ne peut interrompre l'orateur, que 
je prie de conclure. 


M. Fernand Je conclurai en remarquant que 
cette invitation n'a été présentée à mon cesseur, qui 
a largement dé son temps de parole. I1 suflit, une fois 
de plus, que l'opposition s'exprime pour que vous manifestiez 
ne | intolérance hatituelle, (Ezclamations au centre et à 
gauche.) 


M. Roger Dusseaulx. Monsieur Darchicourt, les socialistes 
étaient dans la Nr” quand cette mesure a été prise avec 
la complicité de MM. Guy Mollet et Pflimlin. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


Ce sont des procédés indignes d'un représentant du groupe 


socialiste, (Mouvements divers.) ; 


M. Fernand Darchicourt. Si l’on tient à interpeller M. Guy 
Dee en personne jl faudrait attendre qu'il fût présent pour 
e faire. 


M. Roger Dusseaulx. Mais vous parlez en son nom. Vous tra- 
vestissez la vérité. 

M. René-Georges Laurin. S'il était là, il ne parlerait pas 
comme vous. 


M. Roger Dusseaulx. Vous faites de la démagog'e pure et 


* simple ! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Darchicourt. Nous regrettons que le Gauverne- 
ment se soit une fois de plus réfugié derrière ce que nous 
appellerons une question d'amour-propre… , 


M. Roger Dusseaulx. Vous n'avez même pas le courage de 
vos actes politiques. 


M. Fernand Darchicourt, Or, reconnaitre son erreur, accomplir 
un geste de réparation n'a jamais diminué personne, au 
contraire. 


Voir diverses. Clôture! Clôture ! 


M. Fernand Darchicourt. C'est pourquoi le groupe socialiste 
continuera sans passion et, ajouterai-je, sans esprit politique 
partisan (/nterruptions au centre et à gauche), avec le seul 
souci de servir les anciens combattants et non de s’en servir, 
de réclamer avec fermeté le rétablissement de la retraite du 
combattant. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Ezxcla- 
mations au cenire et à gauche.) 


M. le président. M. Cance expose à M. le Premier ministre le 
préjudice matériel et moral causé aux anciens combattants par 
les dispositions de l'article 21 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 qui a supprimé Ja retraite du combattant, 
sauf pour les bénéficiaires d'une allocation-vieillésse et les 
titulaires d'une pension militaire d'invalidité d'au moins 
50 p. 100. 11 souligne qu’ainsi, pour l'attribution de la retraite 
du combattant, la notion d'assistance est substituée à celle du 
droit accordé en témoignage de la reconnaissance nationale, 
IL lui demande les mesures que compte prendre son Gouver- 
nement afin de rapporter ces dispositions attentatoires aux 
droits et à la dignité des anciens combattants. 


La parole est à M. le ministre des anciens combattants sup- 
pléant M. le Premier ministre. 


M. Raymond Triboulet, minisire des anciens combaltants, sup- 
pléant M. le Premier ministre. De la question de M. Cance, je 
ne retiendrai que la phrase dans laquelle il déclare en subs- 
tance que la mesure prise par l'ordonnance du 30 décembre 
1958 aboutit à substituer la notion d'assistance à celle du droit 
accordé en témoignage de la reconnaissance nationale. 


Je viens précisément d'entendre M. Darchicourt Re qu'à 
l'origine de cette mesure se trouvait une invitation le 
28 décembre dernier, à la radio et à la télévision, par le que 
de Gaulle en personne aux anciens combattants. Les 
étaient les suivants: « inviter les anciens combattants pourvus 
du nécessaire et qui ne sont pas invalides à renoncer à leur 
retraite ». 

Le seul énoncé de ces deux conditions — anciens combat- 
tants pourvus du nécessaire et ne sont pas invalides — 
montre suffisamment quel était l'esprit de cette invitation. 
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Le général de Gaulle demandait aux anciens combattants de 
consentir un sacrifice, mais il ne s'adressait qu'aux anciens 
combattants à qui il paraissait convenable de de ce sacri- 


fice, c’est-à-dire ceux pour qui ce sacrifice était supportable, 
us 


ceux qui étaient du nécessaire, étant entendu que 
ceux qui avaient déjà payé lourdement dans leur chair seraient 
exemptés par décence de cette invitation. 


Dans ces conditions, je me vois pas où intervient la notion 
d'assistance, Certes, j'en de à la fin de ce « débat sans 
débat » (Sowrires), uné ne a été substituée à l'invita- 
tion, mais c’est un autre problème, 


M. Fernand Darchicourt. Non, c’est tout le problème. 


M. le ministre des anciens combattants. L'ordonnance finan- 
cière s’est tenue dans la limite fixée par l'invitation du général 
de Gaulle et, par suite, l'esprit en est certainement le même, 
c'est-à-dire que nulle part nous n’y trouvons la notion d’assis- 
tance et qu’au contraire nous d trouvons formellement affirmé 
le droit à la reconnaissance de la nation. (Applaudissements 
au centre et à gauche. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Cance. 


M. René Cance. Monsieur le ministre, permettez-moi de vous 
dire que les anciens combattants ne seront pas satisfaits par 
votre réponse. 

Ce que veulent les anciens combattants, c'est l'abrogation 
immédiate, pure et simple, de l’article 21 de l'ordonnance du 
30 décembre. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême 
gauche et sur certains bancs au centre.) 


Ils ne veulent pas autre chose 


Vous ne pouvez pas nier que vous substituez la notion d’as- 
sistance à celle de droit acquis. Après la suppression de leur 
retraite, les anciens combattants peuvent craindre aujourd’hui 
que vous ne remetliez en cause toute la législation sur les 
pensions. Leur retraite, c'est un droit imprescriptible qui leur 
a été conféré par une loi, en 1930, une loi qui, je le me. a 
été adoptée, dans cette Assemblée, l'unanimité des 
588 votants, 


La loi dispose que « la retraite est insaisissable ». Les anciens 
combattants sont humiliés lorsqu'on leur parle d'assistance ; ils 
ne demandent pas la charité. Pour eux, la retraite ne constitue 
pes exclusivement une question d'argent, bien qu'elle soit 
ere à certains d'entre eux; elle pe une question de 
dignité et d'honneur, D'ailleurs, l’article 197 de cette loi précise 
que la retraite est accordée en Dre de reconnaissance 
hationale à ceux qu ont vécu l'enfer des tranchées, 


M. Gaston Perrot. Comme Thorez! 


M. René Cance. Aussi leur colère est-elle pleinement justiflée] 
Ils refusent de participer aux manifestations officielles. 


En ma qualité de député et d'ancien combattant de Verdun 
et du fort de Vaux, j'ai assisté à l'immense rassemblement des 
anciens combattants de Rouen. Ils ont, au nombre de huit mille, 
défllé derrière leurs deux cents ux et — je dois vous le 
dire, monsieur le ministre — ils étaient dressés unanimement 
contre le Gouvernement. Ils ont réalisé l'union la plus totale 
des anciens combattants, des prisonniers de guerre et, aussi, 
des victimes de guerre. 


+ saints Laurin. Sous la houlette du parti commu- 
nis 


M. René Cance. Hélas! Nous n'avons ici aucun pouvoir! Nous 
en sommes là! II nous est interdit, aujourd'hui, de demander 
à une assemblée de voter pour ou contre le rétablissement de 
la retraite des anciens combattants. 


Nous ne sommes que dix députés communistes. 
Une voix. Dix de trop! 


M, René Cance. .… quoi nous ayons obtenu plus de tre 
millions de voix. iiimemests divers.) , Fr 


Mais je dis, du haut de cette tribune, à mes camarades 
anciens combattants, que nous sommes avec eux, que nous 
continuerons à les défendre. Ils mènent en ce moment une 
grande batailie, cette bataille ils la gagneront parce qu'ils sont 
et resteront fraternellement unis, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à l'extrême gauche.) 


Plusieurs voix. Démagogue ! 





L 


ML le président. M. Lebas demande à M. le ministre des 
anciens combaltants : 1° si le Gouvernement envisage le réta- 
blissement de la retraite des anciens combattants, en ee 
et dans quel délai; 2° si cette décision intervient et si le réta- 
blissement ne peut se faire que par étapes, la priorité sera-t-elle 
donnée aux anciens combattants de 1914-1918. 


La parole est à M. le ministre des anciens combattants. 


M, À ve de ee ministre _ _… em La 
question de M. est composée de deux aphes. Dans 
le premier paragraphe, il demande « si le caves sé envi- 
sage le rétablissement de la retraite », 

Je ne puis que renvoyer à la réponse adressée par M. le 
Premier ministre à la question écrite posée par M. de Brogliie, 
dont j'ai donné lecture tout à l'heure. 

Dans le second paragraphe, M. Lebas demande, si le rétatblis- 
sement se faisait par étapes, que la priorité soit donnée aux 
anciens combattants de 1914-1918. 

Cela va de soi et cela est de fait, puisque seuls les anciens 
combattants de 1914-1918, sauf exceptions très rares, touchaient 
la retraite du combattant. 

Donc, la mesure de suppression partielle n’a atteint que les 
anciens combattants de 1914-1918 et toute mesure de rétablis- 
sement s'appliquerait d'abord, bien entendu, aux combattants 
de 1914-1918. (Applaudissements sur quelques bancs au centre 
et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Lebas. 


M. Edouard Lebas. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
en prenant la parole auj ‘hui dans cette enceinte, au nom 
du Centre républicain, je ne viens pas — je tiens à le dire 
tout de suite — faire œuvre démagogique sur un sujet émi- 
nemment électoral. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. René Cassagne, Vous ne l'auriez pas dit avant les élec- 
ions ! 


M. Félix Kir. Un sujet électoral et social. 


M. Edouard Lebas. Laissez-moi parler ! 

Je viens simplement faire entendre la plainte immense des 
anciens combaîtants, cette plainte immense que tous nous 
avons entendue à travers nos villes et nos campagnes. (Mouve- 
ments divers.) Mais surtout, je veux l'expliquer pour tenter de 
faire cesser au plus tôt tout malentendu entre le Gouvernement 
et les anciens combattants. 


Tout d’abord, je suis navré qu'une telle intervention — puis- 
qu'on ne peut parler de débat — se fasse pour ainsi dire « à 
la sauvetle »; j'estime que les anciens combattants valent 
mieux. 


M. René Cassagne. Très bien ! 


M. Edouard Lebas. D'autre part, je déplore qu’au moment 
où la question des anciens combattants est débattue à la tri- 
bune, soit réunie la commission des affaires culturelles qui 
se préoccupe précisément des anciens combattants et dont 
120 membres de l'Assemblée font partie, dont moi-même. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


Monsieur le ministre, vous avez lu ma question. Elle est très 
claire, voire brutale, selon mon caractère. Va-t-on rétablir la 
retraite des anciens combattants ? 


Or j'ai retenu de vos dires que le rétablissement n'était 
guère possible étant donné les exigences budgétaires impéra- 
tives, qu'il s'agissait d’un plan d'ensemble auquel on ne pou- 
vait pas toucher. 


Je le regrette tout en pensant que les services financiers du 
Gouvernement auraient pu aider à rétablir l'équilibre financier 
sans toucher à la retraite du combattant. 


M. Félix Kir. Ce n'était pas compliqué. 


M. Edouard Lebas. En effet, les anciens comballanls n'igno- 
raient aucune des difficultés financières du Gouvernement issu 
des événements de mai 1958. Ils savaient qu'il était urgent et 
indispensable, après des dépenses de grande prodigalité, de 
réaliser des économies massives. C'est pourquoi tous les 
anciens eombattants s'étaient ralliés au gouvernement du 
général de Gaulle, 

Cependant, c'est avec stupeur, puis amertume, puis colère 
qu'ils ont appris la suppression de la retraite. Evidemment, les 
anciens combattants, en particulier les vieux de 1914-1918 ne 
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se sont pas révoltés. Non, mais en toutes occasions, par des 
abstentions signilicatives, par des manifestations de masse 
pleines de dignité, ils ont marqué leur mécontentement, sur- 
tout par leur silence et je vous assure, monsieur le ministre, 
que le silence des anciens combattants n'est pas un renonce- 
ment parce qu'ils considèrent — comme on l'a déjà rappelé — 
qu'ils ont des titres imprescriptibles conférés par une loi qui 
spéciflait qu'une allocation de retraite était accordée à tout 
titulaire de la carte du combattant en témoignage de recon- 
Läissance rationale,. 


Or, d'un trait de plume, malgré la promesse du général de 
Gaulle, on a renié ce pacte solennel. 


Il aurait fallu, monsieur le ministre, consulter les associa- 
tions d'anciens combattants qui, j'en suis sûr, auraient admis 
des revisions et des sacrifices mais n'auraient pas toléré que 
le témoignage de la reconnaissance nationale devienne, par 
suite d'un expédient financier, comme on l'a dit et c'est exact, 
une sorte de subside, 


Avant d'admettre ce sacrifice qu'ils étaient prêts à consen- 
tir, les anciens combattants auraient auparavant exigé de 
l'Etat, par la voix de leurs associations, qu'il portât le fer 
rouge dans beaucoup d'autres domaines, administrations, 
eatreprises nationalisées, offices ou autres organismes où 
grouillent tant de parasites et de profiteurs. 


Monsieur le ministre, je vous ai exposé en combattant de 
1914-1918 mon élat d'âme et celui des vieux de 1914-1918. Je 
vous demande, pour employer une expression à la mode, si 
les princes qui nous gouvernent vont Jaisser les anciens com- 
battants alimenter plus longtemps le courrier de la colère ? 
Allez-vous laisser les vieux combattants dans cette opposition 
sourde et pénible où une mesure maladroite les a jetés malgré 
eux ? 

Allez-vous leur laisser croire plus longtemps qu'on a com- 
mis une erreur à leur égard, qu on le reconnaît en haut lieu, 
mais qu'on ne veut pas par vanilé ou entètement revenir sur 
cette erreur ? 


Monsieur le ministre, je vons rappellerai le mot de Talley- 
rand parlant de l'assassinat du due d'Enghein: « C'est une 
faute pire qu'un crime ». Moi je vous dis: C'est une erreur, 
pire qu'une faute. 


C'est pourquoi, monsieur le ministre — et je parle avec 
mon cœur — il faut en finir avec ce drame atroce qui déchire 
le pays, comme vous le savez. 


Un Gouvernement fort ne se diminue pas, bien au contraire, 
en reconnaissant une erreur et en y revenant. 


Pour réparer, il suffit d'un geste, ce gene qui sera l’apai- 
sement des cœurs et que, je tiens à le faire remarquer, nous 
ne cherchons pas à vous imposer. Nous vous adjurons de le 
faire, Je m'adresse à tout le Gouvernement et, au-dessus de 
Jui, au général de Gaulle, Nons vous demandons. de faire ce 
geste non pas demain, car demain il sera moralement trop 
tard, mais de le faire maintenant. (Applaudissements sur de 
très nombreux bancs.) 


M. le président. M. Movnet demande à M. le ministre des 
anciens combattänts: 1° quel est le montant exact des écono- 
mies réalisées par la suppression de la retraite du combattant ; 
2e si cette suppression entrainera une diminution des fonc- 


tionnaires de ce ministère. 


La parole est à M. le ministre des anciens combattants, 


M. le ministre des anciens combattants. Celle question m'a 
élé également posée par écrit et j'y ai répondu par la voie du 
Journal officiel du 29 avril. Mais, à l'usage des membres de 
l'Assemblée qui ne lisent peut-être pas, jfige par page, le 
Journal officiel (Erclamations sur de nombreux bancs), je rap- 
pellerai les termes de ma réponse écrite, 


Le nombre de ceux qui auraient pu bénéficier de Ja retraite 
du combattant a été évalué, pour l'année 1959, à 1.800.000, 
dont 1350000 bénéficiaires du ‘taux le plus élevé, soit 
14.000 francs; il s'agit des anciens combattants âgés de plus 
de soixanté-cinq ans ou de soixante à soixante-cinq ans set 
reconnus inaptes. Les experts estiment qne 650.000 anciens 
combattants environ ne benéticient pas du fonds de solidarité 
et doivent donc perdre la retraite. Mais de ce chiffre il faut 
déduire les invalides à plus de 50 p. 100 qui la conservent; 
leur nombre s'élèverait à 145.000, Si bien que l’on prévoit que 
5.000 anciens combattants perdraient la reltrai'e, Ce qui rcpré- 
seule une économie d'euviruu 3 milliards 





M. Hippolyte Ducos. C'est une erreur: elle ne sera que de 
4 milliards seulement ! 


M. le ministre des anciens combattants. Les chiffres que 
j'indique résultent des calculs effectués par les experts finan- 
ciers. Nous ne pouvons, cher monsieur Ducos, en discuter 
actuellement. 


M. Félix Kir. On a toujours dit qu'il s'agissait de 4 milliards. 
M. le président. La parole est à M. le ministre seul. 


M. le ministre des anc:ens combaitants. Je m'excuse de dire 
que 500.000 anciens combattants à 14.000 francs, cela fait envi- 
ron 7 milliards. Il s'agit Jà d'une arithmétique assez élémen- 
taire. Je ne prétends pas que les experis ne puissent pas se 
tromper, mais vous et moi, monsieur Ducos, nous manquons 
d'éléments pour vérifier leurs prévisions; mieux vaut donc,” 
je crois, nous y fier pour le moment. 


M. Félix Kir. 4 milliards, ce n'est pas une aflaire ! 


M. le ministre des anc:ens combattants. M. Moynet demande 
ensuite si la suppression de la retraite entraînera une dimi- 
nution du nombre des fonctionnaires du ministère des anciens 
combattants. 


Je crains que l'auteur de la pce ne confonde avec les 
services de notre ministère qui établissent la carte du combat- 
tant. Or, il n’est pas question, fùrt heureusement, de suppri- 
mer cette carte. 


La retraite, elle, dépend essentiellement des services payeurs, 
c'est-à-dire soit les P. T. T., soit les services du Trésor. 


Je pense qu'en l’état actuel des choses en tout cas, pursque 
tous ces agents payeurs doivent vérifier les droits des anciens 
combattants, il n‘est pas question d'en diminuer le nombre. 


M. Francis Vals. Salve d'applaudissements sur les bancs de 
la majorité ! 


M. Henri Duvillard. Et joie non dissimulte sur les banes de 
l'opposition ! 


M. le président. La parole est à M. Moynet. 


M. André Moynet. Monsieur le ministre, vous avez eflective- 
ment répondu — je vous en remercie — à ma question écrite, 
mais il y a seulement quelques jours. Ma question orale ayant 
été inserite à l’ordre du jour, on me permettra de commenter 
votre réponse. 


Mon propos n'est pas de faire de l’éloquence et de chercher 
à émouvoir l’Assemblée en pe. mens es droits sacrés des 
anciens combattants. Je dirai seulement que l'exemp'e magni- 
fique de ceux de 1914-1913 a dicté la conduite de nombreux 
jeunes — dont j'étais — au cours de la dernière guerre. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite, au centre et 
à gauche.) 


Je ne ferai pas non pe une intervention démagogique. En 
effet — d'excellents collègues de mon département pourraient 
le confirmer — iorsque l'ordonnance a été promulguée, je 
m'en suis fait le défenseur dans ma Lab à circonscription. 
J'ai expliqué par écrit et oralement, dans des réunions 
d'anciens combattants, que cette mesure devait être considérée, 
non pas comme devant plonger dans l'oubli ceux dont le sou- 
venir sera toujours vivant pour nous, mais comme un nouvel 
appel au devoir, comme une invitation à donner l'exemple 
au pays qui doit faire des eflorts pour assurer son redresse- 
ment. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droile, au 
centre et à gauche.) 


Néanmoins, pour que mon argumentation fût plus convain- 
cante, il me fallait l’étofler par quelques chiffres. D'où ma 
question. . 


Il s'agit, dites-vous, d’une économie de sept milliards, si 
l'on accepte le chiffré qu? vous venez de donner. Or, on peut 
le mettre en doute car, étant donné que tous les anciens 
combattants ne seront pas privés de Jeur retraite, ce serait 
lutôt à une économie de trois à quatre milliards qu'aboutirait 
‘application de l'ordonnance, Permettez-moi de vous le dire, 
monsieur le ministre, le jeu n'en vaut vraiment pas la chan- 
delle. Une tele somme représente à p°ine quelques jours de 
déficit de certaines entreprises nationales. 


M. Jean Durroux. El le montant Ge quelques bnéfices sur 
là dévaluation. 
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M. le président. Monsieur Durroux, je vous en prie! 


. André Moynet. Vous n'allez pas comparer.à la nécessité 
faire vivre quelques jours ces entreprises la douleur que 
rkssentirent tous ceux qui considéraient cette retraite comme 
un droit acquis. | 


Je m'excuse d'avoir posé la deuxième ee de la question. 
e tenais seulement à indiquer qu'il serait peut-être bon, lors- 
que le Gouvernement demande des eflorts à l’ensemble du 
pays, que la fonction publique donne, elle aussi, l’exemple. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite, au centre et 
à gauche.) 


Monsieur le ministre, revoyez les chiffres de vos experts et 
je suis sûr qu’en cherchant à établir l'équilibre entre ce qu'il 
est nécessaire de donner et qu’il est est indispensable de pren- 
dre aux citoyens d'un pays, vous rétablirez la retraite des 
anciens combattants. Vous le ferez, car, vous connaissant de 
longue date, je sais votre compétence et votre énergie. 


Au sein des conseils du Gouvernement, maintenant que les 
luttes électorales sont closes (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs), vous saurez faire prévaloir la solution qui est 
attendue de nous. 








M. Félix Kir. C'est la solution nécessaire, 


M. André Moynet. Je ferai une seconde remarque, encore 
plus importante: elle concerne l'attitude du Gouvernement 
vis-à-vis de sa majorité. 

Certains d'entre nous ont vécu les aléas des précédentes 
législatures. A l'aurore de cette nouvelle République, la majo- 
rité a fait tous ses efforts pour soutenir le Gouvernement dont 
les décisions étaient évidemment parfois pénibles à supporter 
par le pays. 

I1 faut, dans le nouveau régime, que les mesures législatives 
soient suffisamment étudiées pour qu'elles ne fassent pas 
l'objet de discussions interminables ou qu'elles appellent des 
correctifs, comme c’est le cas dans la matière qui nous préoc- 
cupe en ce moment et comme ce fut aussi le cas pour de nom- 
breuses autres ordonnances. (Très bien! très bien!) 


Je crois que, dans la nouvelle République qui s’instaure, 
au sein de laquelle nous devons trouver notre place, mais qui 
reste quand même une République démocratique où le Parle- 
ment garde ses droits et doit faire son devoir en aidant le 
pouvoir exécutif, il est cependant nécessaire que le Gouverne- 
ment, lui aussi, montre l'exemple et ne commette pas les 
erreurs des législatures qui ont précédé celle-ci. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Mes chers collègues, 
depuis que j'occupe mes fonctions au sein du Gouvernement, 
vous pensez bien que j'ai eu l’occasion de réfléchir à maintes 
reprises au problème de la retraite des anciens combattants. 
Je voudrais très simplement et très franchement vous faire 
part de ces réflexions. 


L'origine de la mesure, d le rappelais tout à l'heure, est une 
invitation du général de Gaulle. On peut prendre une première 
attitude, qui est de dire que cette invitation était inacceptable. 
Mais j'ai fait ce æ M. Lebas nous conseillait. J'ai consulté les 
associations, et ement, depuis que je suis rue de Belle- 
chasse. Leur ayant demandé si l'invitation du général de Gaulle 
leur paraissait inacceptable, aucune — je le dis parce que c'est 
la vérité — ne m'a répondu qu'elle paraissait choquante. Au 
contraire, tous les présidents d'associations m'ont ‘assuré que 
si la seule invitation avait été faite, ils auraient été prêts à 
intervenir auprès des membres de leurs groupements afin que 
tous ceux d'entre eux qui pouvaient faire un sacrifice l’accom- 
plissent en faveur de la nation. 


C'est donc soit matériellement, dans les termes de l'ordon- 
nance financière qui fut prise deux jours après l'invitation for- 
mulée par le général de Gaulle, soit moralement, parce que 
l'obligation s’est substituée à l'invitation, que se trouve l’ori- 
av À de la crise qu'a traversée le monde des anciens combat- 
tants. 


Examinons d’abord, si vous le voulez bien, le point de vue 
matériel. L'ordonnance financière en cause retient, pour l'inva- 
lidité, le taux de 5 ?; 100, taux à partir duquel la retraite 
n'est pas supprimée. J'ai, certes, entendu les représentants de 
plusieurs associations demander ve taux plus bas soit 
adopté mais, dans l’ensemble, je dois dire que ce taux n'a pas 
été critiqué. 





En revanche, en ce qui concerne les anciens combattants 
ei du « nécessaire », le critère adopté — le bénéfice du 
onds de solidarité — parait à beaucoup d'associations trop 
étroit et mal choisi. 


Il ne m'appartient pas, je viens de le dire, de changer ce 
critère, sinon par la voie de propositions x je puis pré- 
senter au Gouvernement; ma:s en l'état acluel des choses, 
j'ai fait ce qui était de mon ressort: le 4 mars dernier j'ai 
adressé une circulaire aux offices départementaux pour Jeur 
demander d'examiner tous les cas d'anciens combattants qui, 
bien que ne bénéficiant pas du fonds de solidarité, se trou- 
veraient cependant dépourvus du « nécessaire », et d'effec- 
tuer les enquêtes jugées indispensables afin de découvrir les 
cas les plus pénibles et d'y porter remède. 


Déjà, nous avons réussi à améliorer la situation d'un cer- 
tain nombre d'anciens combattants, par exemple en les fai- 
sant bénéficier de fonds sociaux versés par les offices ou en 
effectuant pour eux les démarches nécessaires à l'obtention 
rapide des allocations du fonds de solidarité lorsqu'ils avaient 
négligé de les demander, 


Mais j'arrive à ce que je crois être la cause principale de 
la crise provoquée par l'ordonnance du 30 décembre, qu'in- 
diquait fort bien M. Darchicourt, c'est-à-dire au fait que l'obli- 
gation est venue se substituer à l'invitation. Or, il n'est natu- 
rellement pas en mon pouvoir de retransformer l'obligation en 
invitation, Ce à quoi je m'évertue — vous le savez parfaite- 
ment — c'est à atténuer cette crise morale, en attendant des 
mesures plus décisives ou des apaisements plus autorisés que 
ceux que je puis donner, Je m'eflorce de faire comprendre 
aux associations,-à leurs membres, que leur ministre, le Gouver- 
nement dans son ensemble bien entendu, et le chef de l'Etat 
nont jamais vouiu porter atteinte en tout cas à l'honneur 
des anciens combattants. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite), - 


Du moment que ia mesure a été prise par le Gouverne- 
ment que présidait le général de Gaulle, aucun ancien combat- 
tant digne de ce nom ne peut penser qu'il s'agissait d’un 
quelconque mépris ou d’un manque de confiance, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs). 


Pour conclure « ce débat » — je reviens toujours 4 ce 
mot — je veux dire que je comprends parfaitement — ils 
le savent Tien — l'émotion des anciens combattants et celle 
des parlementaires. Je la comprends parfaitement dans la 
mesure où elle ne constitue pas une exploitation politique de 
celte crise morale. Je suis bien obligé d'associer aux parle- 
mentaires qui viennent d'intervenir et qui avaient posé des 
questions orales, tous ceux qui, dans tous les groupes de la 
majorité, des plus importants aux moindres, sont venus me 
voir ou m'ont écrit pour m'exprimer sincèrement l'émotion 
des anciens combattants et la leur propre. 


Je sais que certains d’entre eux ne sont intervenus dans 
ce débat que par courtoisie à l'égard du ministre qui leur 
parle actuellement. Je les en remercie et je voudrais par la 
même occasion vous remercier tous, à quelque parti que vous 
apparteniez, de la courtoisie que vous avez apportée dans 
vos interventions. Elle touche beaucoup l'ancien parlemen- 
taire que je suis et me permet de faire une « rentrée par- 
lementaire » témoignant de l'esprit qui doit animer la Ve Répu- 
blique, un esprit de collaboration confiante entre le pouvoir 
te et le Parlement. (Applaudissements à gauche et au 
centre. 


DIFFUSION DE CERTAINS FILMS 


M. le président. Mme Jacqueline Thome-Patenôtre attire l'at- 
tention de M. le ministre de l'information sur l'influence 
déplorable que ne manque pas d'avoir, dans notre pays et à 
l'étranger, la diffusion de certains films français, et notam- 
ment le film qu'on peut voir actuellement sur les écrans pari- 
siens, qui a pour sujet la mort dramatique d’un jeune étudiant 
provincial, dont on fait le jouet et la victime d'une bande de 
dévoyés de tous âges. Etant donné le caractère systématique- 
ment amoral de ce film et l’image injurieuse qu'il présente de 
la jeunesse française en général, des étudiants et de leurs pro- 
fesseurs en particulier, elle lui demande: 1° s’il est exact, et 
dans quelles conditions, qu'une aide officielle aurait été appor- 
tée au producteur pour la réalisation de ce film; 2° dans 
quelles conditions la commission de censure a été amenée À 
autoriser la sortie de ce film; 3° quelles mesures il envisage 

ur lutter contre l'intoxication morale de la Le pers par de 
elles œuvres, malheureusement de plus en plus nombrenses 


et qui risquent de saper les efforts et les sacrifices d’une nation 
en faveur de sa jeunesse, 


La parole est à M. le ministre de l'information, 


mm. … … « 
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M. Roger Frey, ministre de l'information. Mesdames, mes- 
sieurs, la question de Mme Thome-Patenôtre, député de Seine- 
et-Oise, comportant trois parties, j'y répondrait point par point. 

En ce qui concerne la première, et bien que cette question 
soit du ressort de mon collègue M. André Malraux, ministre 
d'Etat, je crois pouvoir apporter les précisions suivantes : 


Aucune aide officielle, au sens précis du terme — article 2, 
4°, du code de l'imdustrie cinématographique — n'a été accordée 
à la société productrice du film Les Cousins visé par la question 
orale. 

Le bénéfice de la loi du 6 août 1954, créant le fonds de déve- 
loppement de l'industrie cinématographique, a été appliqué 
audit film comme à toutes les productions françaises, dans les 
conditions de droit commun, lesquelles sont automatiques. 


Aucun autre concours n'a été attribué au producteur pour 
la réalisation de ce film. 


En ce qui concerne le deuxième point de la question orale, 
je rappelle que la représentation en public des films cinémato- 
graphiques est soumise à l'obtention d'un visa délivré par le 
ministre de l'information, sur avis de la commission de 
contrôle instituée par le décret du 3 juillet 1945. 

Cette commission est composée de neuf membres représen- 
tant les ministres intéressés, de neuf représentants de la pro- 
fession cinématographique, d'un représentant désigné par 
l'Union nationale des associations familiales et d'un représen- 
tant de la Pensée française. Elle est présidée par un conseiller 
d'Etat, 

Ce n'est que très exceptionnellement que la commission 
recommande l'interdiction d'un film. Dans les cas litigieux elle 
assortit les avis qu'elle émet, soit d'une interdiction à l’expor- 
tation, soit d'une interdiction aux mineurs de moins de seize 
ans, selon la nature des dangers que lui paraît comporter le 
film. e 


Il est de tradition, en vérité, que le ministre de l'information 
se rende aux avis de la commission dont je tiens à souligner 
ici la compétence et l’objectivité. 

En ce qui concerne le film visé par la question orale de 
l'honorable député, la procédure habituelle a été suivie. La 
commission, après avoir assisté à la projection du film, le 
17 décembre 1958, a délibéré et estimé que l'autorisation 
d'exploitation devait être accordée, Mais elle a jugé opportun 
de restreindre la portée du film en l'interdisant aux mineurs 
de moins de seize ans. Devant la netteté de l'avis exprimé, le 
ministre n'a pas cru devoir s'écarter de la coutume et a suivi 
les conclusions de la commission. 


La troisième partie de la question orale soulève des problè- 
mes extrémement délicats et graves qu'il est de mon devoir de 
contribuer à élucider, Je m'exeuse à l'avance de devoir m'éten- 
dre un peu longuement sur ce sujet. 


L'ordonnance du 3 juillet 1945 avait pour objet d'empêcher 
les publications contraires au respect des bonnes mœurs ou 
susceptibles de troubler l'ordre public et en donnait les moyens 
au Gouvernement, par un système de visas et d'interdietions 
partielles. 

H est certain que le texte de l'ordonnance et les intentions 
du législateur sont susceptibles d'être interprétés selon le sens 
que l'on prête à l'expression « contraire aux bonnes mœurs ». 
Il n'entre pas dans mon propos de rouvrir ici un débat vieux 
de plusieurs siècles sur les rapports entre la moralité tradition- 
nelle et la création artistique. Je voudrais seulement préciser 
quelques principes qui, me semble-t-il, doivent guider l'action 
du ministre de l'information en cç domaine. 


Une tradition constante, que confirme l’histoire littéraire et 
artistique de notre pays, nous a appris à dissocier dans le 
domaine de l'art un moralisme étroit et une moralité pro- 
fonde qui, souvent, parait le contredire. 


C'est en ce sens, par exemple, qu'un de nos classiques écri- 
vait: « La véritable morale se moque de la morale », Et le 
grand mérite d'une œuvre d'art, ce qui fait qu'elle dépasse le 
domaine étroit du divertissement ur acquérir une valeur 
humaine, c'est qu'elle nous porte à la réflexion sur nous-mêmes 
et nous conduit, par delà une morale de surface, à découvrir 
une morale profonde, ce que d'aucuns appelleraient une 
« vérité », 

Faut-il rappeler Molière ou Racine, les cas de Madame 
Bovary ou des Fleurs du mal? Qui songerait aujourd'hui à 
nier que ces œuvres font maintenant partie de notre patri- 
moine national ? 

Il semble donc que, pour éviter que ne se répète indéfini- 
ment le débat stérile entre le censeur et le créateur, entre 





conformisme et non-conformisme, le contrôle des pouvoirs 
publies doive tenir compte de la qualité artistique de l’œuvre 
et distinguer entre l'œuvre d’art amenée parfois à aborder des 
sujets litigieuxX et la commercialisation systématique de thèmes 
ou d'images scabreuses. 

Re il ra de donner aux artistes D y une 
i e création aussi grande que possible, au dans un 
art de masse comme l'est le ciciee, qui dispose de 
CORRE 
Jamais is 

d'être sévère à l'égard 


J'ajouterai, en défense de ce libéralisme de principe, que Jes 
restrictions que peut apporter la commission de contrôle à 
l'exploitation d'un film me paraissent, dans l’ensemble, effica- 
ces et qu'il ne me paraîtrait pas sage de les aggraver et 
d'avoir recours plus f emment aux mesures extrèmes, 
comme l'interdiction pure et simple. 


Certes, le dé entre les deux catégories de films est sou- 
vent délicat à faire et je comprends fort bien que Mme Thome- 
Patenôtre ait pu, devant le sujet du film qu'elle inerimine, le 
ranger au nombre de ceux qui s’assurent le succès commer- 
cial en s'installant délibérément en marge de la morale tradi- 
tionnelle. Mais la commission de contrôle a estimé suffisant 
d'en écarter les mineurs de moins de seize ans et, par ailleurs, 
les éloges à peu près unanimes de la critique, en France et 
à l'étranger, montrent bien que la qualité artistique de 1 œu- 
vre en est de loin l'aspect le plus frappant. 


Cela dit, je ne cacherai pas mon inquiétude devant la généra- 
tion spontanée de films scabreux ou qui frôkent la pornograpale, 
devant la surenchère d’érotisme ou de violence à laquelle se 
livrent certains producteurs, sans l’excuse de la moindre consi- 
dération artistique. (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et au centre.) 


L'effet de répétition qu'engendre cette accumulation risque 
d'avoir des conséquences désastreuses dans deux domaines: 
dans le monde de l'adolescence et à l'étranger où notre pays 
se verrait devenir le pourvoyeur attitré de s licencieux. 


Je tiens à profiter de l'occasion qui m'est offerte aujourd’hui 

ur formuler cet avertissement: l'abus de ce genre de 

uctions m'amènerait à demander l'extension de l'interdiction 
aux mineurs de moins de seize ans, à ceux de moins de 
dix-huit ans, ainsi qu’une restriction dans l'attribution du visa 
à l'exportation, avec toutes les conséquences économiques que 
cela entraine. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Je souhaite très sincèrement que cet avertissement, dont le 
sérieux et la gravité ne doivent pas être sous-estimés, soit 
entendu, afin que ces mesures extrêmes n'aient pas à être mises 
en œuvre, 


Ce faisant, mon intention est claire: assure: la plus grande 
liberté de création possible à l’art cinématographique, en dis- 
tinguant bien nettement le domaine de la morale et celui du 
conformisme; mais aussi empêcher que le vrai visage de la 
France ne soit systématiquement déformé par ceux qui pren- 
nent prétexte de l’art faire commerce d'immoralité, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Thome-Patenôûtre. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Monsieur le ministre, vous 
ne serez pas très étanné si je vous dis que votre réponse ne 
me satisfait qu'à moitié ou — si j'ose dire — qu'aux trois 
quarts. 

La question que je vous avais posée visait 
et tout d'abord tendait à protester contre l'image fausse et 
honteuse que donnent certains films de la jeunesse française 
(me ge sur certains bancs à gauche, au centré et à 
roite) qui, je le dis bien haut, de cette tribune — et je suis 
certaine que vous m'approuverez — est au contraire, dans son 
immense majorité, saine moralement et physiquement. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Je proteste également contre l'influence déplorable que peu- 
vent exercer ces films les exemples qu'ils donnent et, 
surtout, le voir de séduction et de persuasion qu'exerce le 
cinéma sur la jeunesse. 


Les statistiques démontrent que dans leur plus grande pro- 
portion les spectateurs des salles de cinéma sont des jeunes 

ns de quinze à vingt ans. Tous ceux d’entre nous qui ont 
es enfants savent très bien que le jeudi et le dimanche ces 
derniers leur demandent l'autorisation d'aller au cinéma. 


Je vous ai donc demandé d'agir, monsieur le ministre, car, 
en sortant de la salle de projection de certains films et 


lusieurs objectifs 
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surtout de ce dernier en date, je vous assure que j'étais écœu- 
rée et peinée à la fois. , 


J'ai pensé à toutes ces mères de France dont les fils sont à 
l'âge où l’on travaille, où l’on « bûche » pour préparer son 
avenir, J'ai pensé à cette jeunesse studieuse, volontaire qui 
pré ses examens, ses concours, ce qui, bien entendu, n’em- 

e ni distraction, ni loisirs; j'ai aux sacrifices des 
amilles, aux eflorts des e ats, des professeurs, des mai- 
tres, à ceux des éducateurs, des associations culturelles et 
sportives ; j'ai pensé aux eflorts des municipalités, quelles que 
soient leurs opinions, à ceux de l'Etat, eflorts, hélas! bien 
insuffisants mais qui ñe diminuent en rien le désir d'œuvrer 
pour notre jeunesse. 


J'ai pensé enfin à tous ceux qui attachent le plus grand prix 
À l'avenir de la jeunesse française, à tout ce qu’elle représente 
pour nous d'espoir. 

D'un côté, tout cela qui est immense, et, de l’autre, que 
voyons-nous ? Ce film, ces films qui s'efforcent de saper cet 
édifice que la collectivité française essaye de construire. 


IL est inadmissible que les contribuables français, qui font 
des sacrifices pour l'instruction ‘et l'éducation de leurs enfants, 
ce qui est normal, commanditent, indirectement sans doute, de 
tels films. Pour atteindre le succès, le profit, on n'hésite pas 
à choisir le scandale. 


Il ne s’agit là en aucun cas, croyez-le bien, de vouloir bri- 
mer les producteurs. Ne croyez surtout pas que je sois animée 
de sévérité excessive, ce n'est pas mon genre; mais lorsqu'il 
s'agit de la jeunesse, de son avenir, donc de celui de notre 

ys, nous n'avons pas le droit d'adopter le laisser faire, la 
Facilité, Nous devons nous montrer objectifs, certes, mais clair- 
voyants et intransigeants. Vous savez d’ailleurs, monsieur le 
ministre, que l'interdiction faite aux moins de seize ans va 
souvent à l'encontre du but visé. (Sourires.) Cela ne prête 

à rire. C'est Le >= j° vous demande de contrecarrer 
a surenclière, à l'avenir, surenchère de ceux qui choi- 
sissent le scandale pour assurer le profit, = préfèrent pré- 
senter des films qui, à la longue, risquent d’intoxiquer notre 
jeunesse et qui, en dehors des eflets nocifs pour notre pays, 
mer gg à l'étranger une image dégradante de la jeunesse 
çaise. 


Faites en sorte, monsieur le ministre, que le dipositif de 
contrôle puisse s'exercer à l'avenir avec plus de sévérité. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


PRÊTS AUX COLLECTIVITÉS LOCALES 


M. le président. M. Louis Jaillon expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires D ET gr que, d’une part, les 
organismes chargés d'assurer les prêts aux collectivités loca- 
les sont considérablement limités pour accorder des prêts aux- 
dites collectivités-et que, d'autre part, les finances propres des 
communes et des départements sont insuffisantes pour pour- 
suivre l'équipement à la base et l’expansion économique. Il 
lui demande s’il n’envisage pas de modifier les instructions 
données aux organismes prêteurs pa que les prêts consentis 
aux collectivités locales ne soient pas uniquement réservés 
aux travaux subventionnés. 


La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. La caisse des dépôts et consignations n’a pas réduit 
les concours financiers qu’elle fournit aux collectivités locales. 
Le montant des prêts versés par cet établissement au cours des 
trois dernières années est resté à peu près constant; il s'est 
élevé à environ 180 milliards de francs par an. 


De son coûté, le Crédit foncier de France a consenti pour 
environ 13 milliards de francs de prêts aux collectivités loca- 
les au cours de l’année 1958. 


Compte tenu de l'importance des demandes qui lui sont pré- 
sentées, la Caisse des dépôts et TES ne peut que 
maintenir le principe suivant lequel elle ne prête que pour 
les opérations qui font l’objet de subventions de l'Etat. Tou- 
tefois, cette règle est en fait appliquée avec beaucoup de sou- 
plesse. (Murmures sur plusieurs bancs.) 


Attendez ce que je vais dire. (Sourires.) 


Par ailleurs, les collectivités locales peuvent financer des opé- 
rations non subventionnées, soit en obtenant des prêts des 
Caisses d'épargne consentis sur la fortune personnelle de celles- 





ci, soit en émettant des emprunts avec le concours du Fonds 
de tion des + “ut uniflés des collectivités locales, 
(Asplanébeements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jaillon, 


M, Louis Jaillon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le temps qui m'est imparti par le règlement de l'Assemblée ne 
me permet pas, hélas! de développer suffisamment les obser- 
vations je voudrais présenter à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques à la suite de sa réponse. 


Pour traiter un sujet aussi important, il est indispensable de 
savoir comment se présente le problème du financement des 
es uses pour les collectivités locales et départemen- 

es. 


Mises à part les subventions d'Etat dont M. le ministre vient 
de parler, ce financement est assuré divers moyens tels 
que les fonds libres des collectivités, les emprunts locaux, les 
Caisses de crédit pre le Crédit foncier et les conne 
d'assurance ; mais il faut convenir que les collectivités locales 
font largement appel aux caisses d'épargne locales et régionales 
ainsi qu'à la Caisse des dépôts et consignations. 


Tout alla bien, monsieur le ministre, en ce qui concerne les 
eye accordés par la Caisse des dépôts et consignations et par 
es caisses d'épargne locales, jusqu au 22 octobre 1956, date à 
laquelle M. le ministre Ramadier demanda à M. le directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations d'envoyer une 
circulaire à MM. les administrateurs des caisses d'épargne. 


Si vous le voulez bien, je vous donnerai lecture de cette 
circulaire, mais, auparavant, pour la clarté de mon exposé, je 
dois rappeler qu'il existe une loi, votée par le Parlement, di 
loi Minjoz, qui date de juin 1950, et qui permettait justement 
aux caisses d'épargne de financer des travaux importants sous 
forme de prêts, sans subventions bien entendu, 


Ainsi une simple circulaire à annulé une loi, et je me 
demande donc jusqu’à quel point Faffaire est bien légale, 


Voici cette circulaire : 


« Messieurs, le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières vient de me faire connaître que l'augmentation des 
charges financières du pays imposait actuellement une sélec- 
tion sévère des investissements publics. 


« 1 désire notamment que les départements et les communes 
réduisent temporairement leurs dépenses d'équipement, ‘en 
ajournant les travaux les moins urgents et en étalant l’exécu- 
Dee des autres sur une période de temps beaucoup plus 
ongue. 


« Il a donc recommandé aux établissements financiers de 
diminuer le volume des prêts qu'ils consentent aux collectivités 
locales, afin de consacrer une part plus importante de leurs 
ressources au financement des investissements considérés 
comme prioritaires sur le plan national. 


« Des dispositions ont déjà été pe dans ce sens par la 
caisse des dépôts pour l'examen des emandes qui lui sont 
adressées directement. Sont écartées en principe les opérations 

ui ne donnent pas lieu à l'attribution, par l'Etat, de subven- 
tions ou d’avantag 
importance l'intérêt qui s’y attache. » 


Tel est le début de la circulaire ; le temps qui m'est imparti 
est trop court pour que je puisse h lire en entigr; j'en ai donné 
l'essentiel. I] en résulte que cette circulaire ännule les effets 
d'une loi. 

Donc jusqu’au 22 octobre 1956, date de cette circulaire, les 
départements et les communes qui, sans attendre les subven- 
tions de l'Etat, voulaient financer des travaux urgents et impor- 
tants, pouvaient le faire en s'adressant, notamment, aux caisses 
d'épargne et à la Caisse des dépôts et consignations. « 


De nombreux travaux communaux et départementaux furent 
ainsi financés sans difficulté, L'Etat Jui-même s'en portait 
bien, monsieur le ministre, puisque lesdites collectivités assu- 
raient, par ces emprunts et avec leurs fonds libres, la totalité 
du financement. L'État faisait ainsi l’économie des subventis,ns. 


Les collectivités’ de leur côté, continuaient leur expansion 
dans de très bonnes conditions, car les travaux importants 
et La, ersb n'étaient pas reportés d'année en année, du fait 
de l'absence de subventions d'Etat, et ne subissaient pas en 
conséquence des hausses continuelles, En somme, tout le 
monde y trouvait son compte. 


Comme pour confirmer ce que je viens de vous exposer, j'ai 
reçu, le 27 avril dernier, de M. le directeur général de la Caisse 
des dépôts et consignations, une lettre dont je vais vous don- 
ner lecture. Elle intéresse une commune rurale pour un pro- 


es équivalents, marquant nettement par leur 


NA RME à SE à DIR D me ne = 


Lt 














434 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 5 MAI 1969 





jet d'assainissement, c'est-à-dire un projet numéro 1: nose 
de canalisations de tout à l'égout, projet étudié par les ser- 
vices des ponts et chausstes du département, délibération 
approuvée par M. le préfet, financement par l'emprunt refusé 
par la Caisse des dépôts et consignalions parce que non 
subventionné, 


Je me permets de vous lire cette lettre, monsieur le miais- 
tre, parce que, tout à l'heure, vous avez dit que la Caisse des 
dépôts et consignations agissait avec beaucoup de soupissse. 
En voici les termes : 


« Vous avez bien voulu appeler mon attention sur Ja cem- 
mune de .… » — je m'exeuse de me pas la citer, nour ne 
pas soumettre de cas particulier à l'Assemblée nationale — 
qui désirerait obtenir un prêt de 6 millions de francs en 
vue de financer des travaux d'assainissement. 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en raison de 
l'importance des concours financiers qui lui sont demandés Ja 
Catsse des dépôts a été conduite à prendre pour règle de réser- 
ver les prêts qu'elle consent à la réalisation des projets béné- 
ficiant d'une subvention d'Etat. 

« C'est seulement dans l'hypothèse où une telle sybvention 
viendrait à être attribuée à la commune pour les travaux ont 
il s'agit que mon établissement pourrait donner une suite fa1vo- 
rable à la demande de cette commune, » 


Ce cas, monsieur le ministre, n'est malheureusement pas 
isolé. 

On peut dire — les statistiques le prouvent — qu'un tiers 
au moins des demandes de même nature, parmi lesquelles cer- 
luines sont urgentes et particuhérement justifiées, se trouvent 
ainsi écartées. 

Est-il normal que certains projets urgents; subventionnés 
comme tels par des conseils généraux, mais non par l'Etat, 
soient écartés ? 

L'Etat a-t-il le droit d'empêcher l'application d'une loi votée 
par le Parlement ? Tout dernièrement, la commission adminis- 
trative d'un hôpital s'est vu refuser un prêt accordé par une 
caisse d'épargne parce que le projet correspondant n'avait pu 
être subventionné par le ministère de la santé publique. Ur, 
ce ministère, monsieur le ministre des finances — je crois 
vous l'avoir dit au cours d'une séance de la commission des 
finances — a un budget dérisoire, sans rapport avec le rôle 
essentiel qu'il joue dans la nation. (Applaudissements sur divers 
bancs à l'extrême gauche et à droite.) 


Dans quelques jours, le Parlement sera saisi d'un projet de 
loi-programme relatif à l'équipement sanitaire et social pour 
les années 1960, 1961 et 1962. J'apprécie cet eflort, qui reste 
cependant modeste eu égard aux besoins, et je suis heureux 
d'en féliciter le Gouvernement. 


Tous les projets mentionnés dans ce plan seront subven- 
tionnés et un crédit de 23 milliards de francs sera demandé 
au Parlement à ce sujet. 

Mais, monsieur le ministre, dans l'exposé des motifs de ee 
projet de loi programme 11 est indiqué que le deuxième plan 
de modernisation avait prévu, dans le domaine sanitaire et 
social, un programme de 90 milliards de francs, dont 36 à 
la charge de l'Etat, pour la période s'étendant de 1954 à 1957. 
ll est agouté que la réalisation de ce plan est à l'heure actuelle 
bien avancée. Et bien! si la réalisation de ce plan est avancée, 
c'est plus à 1æ# loi Minjoz qu'on le doit qu'aux subventions 
d'Etat promises et, dans une grande partie des cas, jamais 
versées. (Applaudissements sur plusieurs bancs à l'extrême 
gauche.) 

Grâce à cette loi qui fut mr normalement jusqu’en 
126, un gros eflort fut accompli, ce qui vous permet aujour- 
d'hui de dire que la réalisation du plan s'étendant aux années 
1054, 1956 et 1957 est actuellement bien avancée. Mais rappe- 
lez-vous, monsieur le ministre, les nombreuses protestations 
des maires de France émises au cours de leur congrès ammuel. 
N'avons-nous pas le devoir de soutenir les administrateurs de 
nos communes, cellules vivantes de la nation, face au décou- 
ragement qui parfois semble s'emparer de ces administra- 
teurs qui, selon l'expression même du général de Gaulle, sont 
les véritables piliers de la République ? 

Je suis heureux, devant l’Assemblée nationale, de leur rendre 
cet hommage très mérité, 

Il est temps, monsieur le ministre, de mettre fin aux dispo- 
silions de la circulaire du 22 octobre 1956 et pour Îles raisons 
que je viens de vous indiquer. 

Il est temps d'y mettre fin au moment où l’on nous annonce 
que les avoirs dans les caisses d'épargne sont de 15 p. 100 





supérieurs à ceux des années précédentes, au moment où cha- 
cun se félicite, monsieur le ministre — et je suis le premier 
à le faire — du magnifique redressement financier opéré sous 
votre compétente direction. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


Monsieur le ministre, les responsables de la V* Répu- 
blique, ministres et parlementaires, doivent supers au peuple 
de France la preuve de leur bonne volonté et de leur effica- 
cité face aux problèmes économiques et sociaux qui se posent 
actuellement. C'est l'’abrogation des mesures in x 
imposées par une situation financière difficile, que nous devons, 
aujourd’hui, suivre le chemin qui canduit les peuples vers 
un destin meilleur, vers le bien-être et la prospérité. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Monsieur le ministre des finances, désirez- 
vous répondre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
me borne à dire à M. Jaillon que si M. Ramadier, à l'époque, 
a pris certaines mesures pour réduire les dépenses, c’est 
que la situation financière l'imposait et non pour le 

brimer les communes. 


ALIMENTATION EN EAU POTABLE 


M. le président. Mme Jacqueline Thome-Patenôtre demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques les rai- 
sons pour lesquelles, dans le cadre des mesures susceptibles de 
remédier dans l'immédiat à la récession, il n’a pas autorisé la 
Caisse des dépôts à continuer de participer, avec les caisses 
d'épargne locales, au financement du reliquat du deuxième 

ramme conditionnel d'alimentation en eau potable du 

tre de l’agriculture, comme cela avait été décidé lors de l’ap- 


probation de ce programme en 1957. Cette autorisation 
pus la mise en chantier immédiate de 15 milliards de 
ravaux. 


La parole est à M. le ministre des finances et des aflaireg 
économiques. 


M. Antoine Pinay, ministre des [inances et des af{aires écono- 
miques. Mme Thome-Patenôtre me permettra de lui dire que 
l'intérêt économique et social des adductions d’eau dans les 
communes rurales n’a pas échappé au Gouvernement. 


Celui-ci a voulu, tout d’abord, simplifier considérablement 
pour l'avenir les procédures de financement. En effet, les tra- 
vaux d’adductions d’eau faisaient, jusqu’à la fin de 1958, l’objet 
de deux programmes distinets : 1° un ramme inconditionnel 
tlinancé sur le budget de l’agriculture et subventionné moitié en 
capital, moitié en annuités ; 2° un programme nnel sub- 
ventionné uniquement en annuités sur les ressources du fonds 
national pour le développement des adductions d’eau. 


La complexité de ce système et les difficultés rencontrées par 
les collectivités locales pour mobiliser les subventions en 
annuités et financer leur des dépenses du programme con- 
ditionnel ont conduit le Gouvernement à procéder, dans le bud- 
get de 1959, à une réforme profonde. 


Les travaux d’adduction d’eau dans les communes rurales 
feront désormais l'objet d'un programme unique, subventionné 
uniquement erf capital, article 105 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958, portant loi de finances pour 1959. 


Par ailleurs, le Gouvernement a accepté des engagements très 
importants de travaux, En eflet: 


1° Le financement du nouveau e étant assuré à 
concurrence de 40 p. 100 en ne par la subvention de 
l'Etat, les 14 milliards d’auto de programme inscrites 
au budget de 1959 permettent l'engagement de 35 milliards de 
travaux ; 


2° Il a été admis qu’à concurtence du reliquat disponible des 
autorisations de amme allouées au cours des années 

cédentes, au titre du programme inconditionnel, des subven- 
tions en annuités pourront continuer à être attribuées dans les 
conditions en vigueur antérieurement. Ces reliquats, atteignant 
environ 5.500 millions et les travaux étant subventionnés à 
50 p. 100, moitié en capital, moitié en annuités, les opérations 
ef peuvent être engagées à ce titre sont de l’ordre de 22 mil- 

ards ; 


3° 11 a été également admis que les dispositions de l’article 105 
de l'ordonnance n° 58-1374 ne s'o nt oh versement de 
subventions en annuités pour les travaux aux program- 
ines conditiennels dont le financement était intégralement assuré 
au 31 décembre 1958. La Caisse des dépôts et consignations est 
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disposée à accorder des prêts pour la réalisation des projets 
subventionnés dans ces conditions ; . 


4° La Caisse des dépôts a, enfin, accepté de financer intégra- 
lement une tranche supplémentaire de 6 milliards de travaux 
du deuxième programme conditionnel. Par contre, le reliquat 
de ce programme ne peut être subventionné qu'en capital sur 
les crédits ouverts au budget du ministère de l'agriculture. 


Il apparaît ainsi que les e ements de travaux r les 
adductions d’eau pourront, en 105, dépasser cum © mil- 


liards de francs. IL ne peut être question de les augmenter à 
nouveau, en raison de la situation financière. 


M. le président. La parole est à Mme Thome-Patenôtre. 


Mme Je regrette, monsieur le 
ministre, que vous n'ayez pas accepté la réalisation du reliquat 
du deuxième programme conditionnel de 1958. Et pourquoi ? 


D'abord, parce que le programme de 1959, en cours d’établis- 
sement, en sera hypolhéqué d'autant. Énsuite, parce que 
13 milliards de travaux ont déjà été votés et le financement 
correspondant décidé par toutes les collectivités intéressées ; 
les dossiers sont prêts pour la mise en adjudication et je rap- 
pelle à ce sujet le vœu très précis des maires de France et 
uolamment du sénateur Raybaud. 


En eflet, en raison de ce refus il va falloir que les projets 
déjà préparés soient réexaminés au titre du programme de 
1959, avec un financement différent et nouveau que vous avez 
évoqué d'ailleurs, monsieur le ministre. 


Je ne méconnais pas l'importance de la réforme ni son inté- 
rêt, mais je regrette que ce reliquat — veuillez excuser l’ex- 
pression à cette tribune — passe à l'as. (Sourires.) 


L'étude financière et économique doit donc être reprise par 
toutes ces collectivités. Les municipalités récemment élues 
devront délibérer sur les projets. La mise en route des travaux 
en sera retardée de six mois. 


Je sais, monsieur le ministre, que vous attendez de vos déci- 
sions une économie brute et un soulagement de la trésorerie ; 
mais cela se réalisera, au fond, au détriment du programme 
des investissements uctifs de nos campagnes. Pour assurer 
six mois de délai à la trésorerie et opérer, peut-être, cette éco- 
nomie, vous accentuez une récession qui commence à se faire 
sentir dans toutes les usines qui fabriquent les tuyauteries 
nécessaires. On y procède à des licenciements et à dimi- 
nutions du nombre d'heures de travail. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à l'extrême gauche.) 


A ce malheur s'ajoute celui dont souffrira notré équipement 
rural du fait des retards dans les adductions d'eau, avec toutes 
les conséquences néfastes que vous connaissez, mes chers col- 
lègues, aussi bien sur le de ja productivité agricole que 
sur le plan du progrès social dans nos campagnes. 


Ne pensez-vous pas, Lg ets parle de relancer l’économie, 
e 


x serait préférable r rapidement des projets déjà 
tudiés, déjà existants, qui assurent, à la fois, l'expansion 
agricole et la promotion sociale ? (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
l'impression que j'ai été mal écouté ou mal compris. 


_ En effet, ce qui importe, c’est moins de savoir si le reliquat 

de l'exercice précédent a été utilisé, ou non, que de savoir si, 

fût-ce avec le reliquat des crédits précédents, nous avons pu 
révoir, pour l'année 1959, un volume de travaux plus impor- 
nt, et c’est le cas. 


On ne saurait reprocher au Gouvernement d’avoir réduit l'im- 
portance des crédits affectés aux adductions d'eau puisque nous 

urrons accorder, cette année, une somme de 60 milliards de 
rancg, ce qui représente une augmentation sensible par rapport 
à l'année- dernière. 


CRÉATION D'UN DISTRICT URBAIN DE PARIS 


M. le président. M. Boscher demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si la création d’un dis- 
trict urbain de Paris n'entraîne pas la reconnaissance par le 
Gouvernement que ce district forme un tout sur le plan de 
la géographie humaine et économique, et s’il ne lui paraîtrait 
pas, dés lors, normal d'uniformiser les conditions de vie dans 





ce district en supprimant les inégalités dues à l'existence injus- 
tiflable de zones d'abattement de salaires. 


La parole est à M. le ministre des finances et des” affaires 
économiques. 


M. Antoine Pinay, ministre des [inances et des affaires éco- 
nomiques. L'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 a institué 
le district de la région de Paris, établissement public groupant 
les quatre départements de la Seine, de Seine-et-Uise, de 
Seine-et-Marne et de l'Oise et 919 de leurs communes, y com- 
pris Paris, 


La création de cet a mom ÿ répond au souci du Gouverne- 
ment de faciliter le règlement des divers problèmes que peu- 
vent poser l’afflux de la population et la concentration des ins- 
tallations industrielles à Paris et dans sa banlieue, Ces derniers. 
phénomèmes, constatés dès la fin de la première guerre mon- 
diale, se sont de plus en op développés, de sorte que les 
diverses collectivités étaient souvent dé s par l'ampleur 
et la complexité des tâches auxquelles elles devaient faire face, 
notamment en matière d'urbanisme, de transports, d'approvi- 
sionnement. 


Le district a pour objet d'organiser la mise en commun des 
moyens permettant, lorsqu'il s'agit d’un intérêt collectif indis- 
cutable, réalisation rapide et rationnelle que dicte l'intérêt 
général. Il aura donc compétence uniquement sur un certain 
nombre de questions strictement définies. 


C'est un organe institutionnel de. coordination entre les 
diverses autorités administratives; il me constitue pas une 
nouvelle collectivité publique et ne modifie en rien les cir- 
censcriptions administratives existantes. 


Cette institution se distingue ainsi nettement de celle du 
pe Alger qui regroupe en son sein Alger et les communes 

e sa banlieue, avec un conseil municipal unique. 

Aussi bien convient-il d'observer que l'ordonnance du 
4 février ‘959 a créé, non un district urbain, comme paraît 
le penser l'honorable parlementaire, mais un district- de la 
région de Paris. 


C'est qu'en effet l’élablissement public en question exercera 
ses activités dans le cadre d'une circonscription englobant 
indiscutab';ment l'agglomération parisienne, mais sa compé- 
tence territoriale est plus large, car elle comprend des collec- 
tivités n’appartenant pas à ladite agglomération et auxquelles 
on a voulu étendre certaines servitudes pour maintenir, autour 
de l'agglomération, une zone de protection destinée à empé- 
cher son extension. 


Ainsi, le district de la région de Paris associe des collec- 
tivités qui ont des intérêts communs sur des plans précis, 
mais dans lesquelles les conditions de vie peuvent varier très 
sensiblement. 


Les divers abattements de zone existant en la matière, soit 
de salaires, soit de prestations sociales, étant précisément jus- 
tiflés par les différences constatées dans les conditions de vie, 
il n’y a pas lieu de les supprimer dans l’ensemble des com- 
munes intéressées par le district. 


M. le président. La parole est à M. Boscher. 


M. Michel Boscher. Mesdames, messieurs, bien entendu, je ne 
suis pas entièrement satisfait de la réponse de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques. Ce ne serait, au sur- 
plus, pas tout à fait mon rôle de couvrir de fleurs un ministre 
qui a réputation d'être assez sévère dans les matières de sa 
compétence. 


Néanmoins, je voudrais replacer dans son contexte le pro- 
blème des zones de salaires. 


Si l'on considère, en eflet, l'historique de cette question, 
on remarque que, au cours des années qui ont suivi la fin de 
la dernière guerre, un travail dispersé a abouti à la création 
d'une véritable mosaique. 

L'organisation des zones de salaires n’a pas été poursuivie 
selon un plan cohérent. On a modifié les textes année après 
année, mois après mois, sur l'intervention, il faut le dire, 
de parlementaires plus ou moins influents qui ont obtenu, 
pour telle ou telle commune, le bénéfice d'un statut meilleur 
que celui de la commune voisine, 


Je pourrais citer de nombreux cas. en Seine-et-Oise, dépar- 
tement où la vie des communes est étroitement imbriquée, 
où, par le fait d'amitiés parlementaires différentes, l’abatle- 
ment de zone est diflérent. Il est resté fixé, par exemple, à 
2 p. 100 dans telle commune, ce qui la situe en deuxième 
zone, mais il est passé à 4 p. 100 dans l'autre, ce qui relègue 
ceile-ci en quatrième zone. 


4. mnt must 
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Je vous comprends, monsieur le ministre, je sais la dis- . 


tinetion que vous faites entre le district de la région parisienne, 
les distriets urbains et les autres. Vous avez raison aux termes 
des textes. L'ordmnance promulguée au mois de février à 
reconnu une sorte d'entité géographique de la région i- 
sienne, H est de fait qu'il existe au sein de ces quelqus 
900 communes une vie particulière étroitement dépendante 
de celle de Paris et de sa banlieue, Autrefois, en Seine-et- 
Oise, le mode de vie des habitants était essentiellement rural. 
Or, M. le ministre de la eonstruction sait bien que, depuis 
quelques années, on a construit des immeubles collectifs, 
surtout des imfreutbles collectifs, même dans les chefs-lieux 
de cantons où, en conséquence, la vie des habitants tend à 
ressembler à celle des citadins. 


C'est un fait, que l'on peut regretter, mais on ne peut pas 
le nier. Il en resulte que la justification des zones de salaires 
fondée autrefois sur le fait que, dans les communes rurales, 
le coût de la vie était moins élevé que dans les grandes villes, 
octte justification, dis-je, disparaît, 


Je voudrais ins'ster, monsieur le ministre, non pas telle- 
ment sur le «ôté social du problème, afin de ne pas risquer 
de verser dans la démagogie, Cependant, il est facile 
de comprendre que chacun veut avoir les mêmes avantages 
— qu'il s'agisse du salaire ou des allocations familiales — 
que son voisin, Or, le Gouvernement s'attache, en ce 
moment, à créer le district de Ja région de Paris, dans 
lequel, du moins je crois .le Savoir, figurent des programmes 
importants de déconcentration industrielle, de déconcentration 
commerciale, Il veut, en un mot, que Paris se décongestionne 
et que soit revitaliste telle ou telle petite commune ou tel 
ou tel chef-lieu de canton de Seine-t-Oise ou de Seine-et-Marne. 
Je voudrais, dans ces conditions, attirer l'attention du Gouver- 
nement sur le fait qu'il ne pourra pas mener ce programme 
à bien s'il persiste à offrir aux personnes qu'il veut aïnsi 
déplacer dans des communes plus ou moins lointaines des 
conditions de vie inférieures à celles auxquelles elles peuvent 
prétendre actuellement à Paris et-dans le département de la 
eue, 


C'est là un aspect important de la question sur lequel fl 
importe de réfléchir si l’on veut réussir le programme de 
déconcentration et de décongestion de Paris et du département 
de la Seine, 


Il est un autre aspect du problème, toujours sur le plan 
général. Je refuse, en eflet, de m'appesantir sur tel ou tel 
intérêt particulier. 


Dans telle commune, dans tel chef-lieu de canton auquel 
on veut redonner vie dans l’ensemble du district de la région 
de Paris, comment trouvera-t-on des fonctionnaires d'Etat ou 
des fonctionnaires communaux ? Dans les communes où les 
salaires, actuellement, subissent l'abattement propre à la qua- 
trième zone, tout le monde sait qu'il est très difticile de trou- 
ver des fonctionnaires communaux, un secrétaire général de 
mairie, voire des employés de voirie, IL est très difficile aussi 
d'obtenir que des instituteurs, fonctionnaires d'Etat, demeurent 
en place. Je connais tel chef-lieu de canton où en trois ans, 
dans la même classe, on a vu se succéder cinq ou six insti- 
tuteurs. L'instituteur, qui peut choisir son poste, opte, bien 
entendu, pour une commune où il n’y a pas d’abattement 
sur les allocations familiales et les salaires ou bien où l'abat- 
tement est plus faible qu'ailleurs. Il en résulte que, dans les 
communes à fort abattement échouent les instituteurs sans 
doute les moins qualifiés ou, presque toujours, des suppléants. 


_ Ces conséquences s'opposent absolument à l'objectif que le 
Gouvernement se propose d'atteindre. 


Je ne veux pas insister, 


En résumé, il y a, d'une part, le problème individuel, le 
problème social car, encore une fois, le coût de la vie est 
aussi élevé dans telle ou telle commune de banlieue lointaine 
Re dans la proche banlieue ou le département de la Seine; 
il y a d'autre part, les répercussions de l'état de choses actuel 
sur la réussite du plan relatif à la mise en place du district 
de la région de Paris et toutes les conséquences économiques 
auxquelles j'ai fait allusion. 


Je suis persuadé, monsieur le ministre, que si vous hésitez, 
aujourd'hui, à régler ce problème, parce que vous craignez 
— €t je vous comprends — qu'une solution favorable fasse, 
en quelque sorte, tache d'huile, le relèvement des allocations 
familiales et surtout relui du salaire minimum interprofesion- 
nel garanti qui en résulteraient compromettant l'expérience éco- 
nomique en cours, je suis persuadé, dis-je, que, pour réussir 
l'opération « district de la région de Paris » qui est très impor- 


‘ resse sept millions d'habitants de la 





tante, puis celle qui concerne d’autres districts urbains, vous 
serez amené, que vous le vouliez ou non, à uniformiser 
conditions de vie sociale à l’intérieur des frontières d'un dis- 
trict. C'est un impératif auquel vous n'échapperez pas. 

Il serait important que le Gouvernement prenne l'initiative 
en ces matières et a. pour réussir une expérience qui ar 
on parisienne, 
s'eflorce de fonder plus largement ses sur toutes 
les données sociales, économiques et humaines. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


ë 


AUGMENTATION DES LOYERS . 


M. le M. Collomb e à M. le ministre de la 
construction que le décret n° 58-1348 (art. 1* et 2) du 27 décem- 
bre 1958 portant augmentation des loyers ne faire 
aucune distinction entre la partie d'habitation et la partie 

rofessionnelle du loyer. IL fait observer que cette a n- 
ation, si elle portait sur l’ensemble de l'appartement et non 
seulement sur les locaux professionnels, aurait pour eflet de 
pee les familles nombreuses dont l'appartement comporte 
ogiquement un nombre de pièces réservées à l'habitation pro 
portionnel au nombre d'enfants. Il demande coment doit être 
compris et appliqué le texte susvisé. 


La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. La question 
pes par M. Collomb évoque le problème du loyer des locaux 

usage mixte, c'est-à-dire à usage professionnel et d’hobi- 
tation. 


L'utilisation professionnelle d’un local justifie une majoration 
de loyer — tout le monde l'admet — car elle suppose, de la 
part du popriere. des dépenses supplémentaires et fait 
peser sur l'immeuble certaines servitudes. 


Il est apparu peu rationnel de calculer cette majoration de 
loyer d'après la surface corrigée des seules pièces à usage 
strictement professionnel. En eflet, l'utilisation à titre pro- 
fessionnel n'est jamais limitée à ces pièces; elle s'étend à 
d’autres parties privées ou communes de l’immeuble, ne 
seraient-ce que les lieux de passage ou d'attente, ainsi qu'aux 
éléments de confort. En outre, l'aspect général de l'immeuble 
ue pas sans importance pour l'exercice des professions cunsi- 

érées. 


C'est pourquoi le décret du 27 décembre 1958 a porté à 
25 p. 100 la majoration de la surface corrigée d’un local utilisé 
en tout ou en partie à titre professionnel et à étendu cette 


majoration à Ja totalité de la surface corrigée du local. 


On a relevé, cependant, comme le signale M. Collomb, que 
cette mesure risquait d'être trop sévère pour les familles nom- 
breuses qui, pour des besoins strictement familiaux, occupent 
un grand appartement. 


Ce problème a retenu toute notre attention et a été étudié 
au cours de plusieurs entretiens avec, d'une part, les représen- 
tants des professions intéressées et des familles et, d'autre 
part, les représentants des propriétaires. A la suite de ces 
conversations, les dispositions tendant à compléter l’article 15 
moditié du décret du 22 novembre 1948 ont été mises au point. 


Ces nouvelles dispositions vont être incessamment publiées 
an Journal officiel, sans doute demain ou après-demain. Elles 
permettent de tenir compte, dans le calcul du loyer, des char- 
ges familiales des locataires de locaux à usage d'habitation 
et professionnel. Elles ouvrent à cette occasion le choix entre 
deux formules pour le calcul du loyer: 


Première formule: une majoration de 25 p. 100 appliquée à 
la totalité de la surface corrigée du local, c'est-à-dire, en fait, 
le régime actuel; 


Deuxième formule: une majoration de 30 p. 100 appliquée . 
à la surface corrigée du local, mais diminuée de quinze mètres 
carrés par occupant en sus du chef de famille. Cependant, ne 

urront entrer en ligne de compte pour cette dédueti ni 
es personnes au service du locataire ni les sous-locataires. 


Les études faites par les services du ministère de la construc- 
tion montrent que cette nouvelle formule peut procurer aux 
familles un avantage d'autant plus marquant que, d'une port, 
la famille est plus nombreuse et que, d'autre part, le local 
est plus modeste quant à sa surface corrigée. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Collomb. 


M. Henri Collomb. Monsieur le ministre, j'ai posé deux ques- 
lions orales dont l'une, que vous venez de traiter, intéresse 
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des milliers de familles 


françaises, rement des familles 

nombreuses. L'autre est te À la suite de l’ordre du 
jour, intéresse aussi milliers de personnes, notamment 
es vieillards, des & ment faibles, c’est-à-dire la caté- 


gorie Sociale la plus déshéritée de la nation. 

Je me félicite que ces questions aïent été inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance de cette législature consacrée 
aux questions orales et je remercie le Gouvernement d'avoir 
bien voulu y répondre. 

J'ai écouté, monsieur le ministre, avec beaucoup d'attention, 
votre intervention et j'ai noté que le problème posé avait déjà 
retenu votre attention et que vous étiez décidé à prendre un 
décret.ayant pour objet de modifier une situation injustifiée. 


En effet, le texte de l'ordonnance n° 58-1349 du 27 décembre 
1958 précisait, sans nuances, que lorsque tout ou partie d'un 
local est aflecté à usage professionnel, la surface corrigée de 
l'ensemble du local est majorée de 25 p. 100. 


Je ne crois pas — et je m'en excuse, monsieur le ministre — 


æ votre réponse me donne toute la satisfaction que j'atten-. 


Bien que T1 ne sois très fort en calcul, j'ai noté 
que les intéressés auraient désormais le choix entre deux for- 
mules: ou bien, conformément au système actuel, une majo- 
ration de 25 p. 100 portant sur la totalité du local — c’est-à-dire 
aucune améloration — ou bien une majoration de 30 p. 100, 
compile tenu, cependant, de diverses diminutions. 


M. le ministre de la construction. C'est important ! 


M. Henri Collomb. C'est important, bien sûr ! 
...liées, notamment, au nombre des enfants. 


Je ne crois pas qu’une telle disposition réponde tout à fait 
à mes préoccupations. En eflet, si la majoration de 25 p. 100 
orte sur l’ensemble des locaux occupés et non sur la partie 
usage professionnel, elle pénalisera les familles nombreuses. 
Je ne nie pas qu'il était nécessaire de majorer le pourcen- 
tage antérieur de 15 p. 100 et de le porter à 25 p. 100, mais 
sse eût été de l'appliquer uniquement aux pièces réser- 

vées à l’asage professionnel, 

Pourquoi ? 

Je considère un exemple bien simple: Une famille occupant 
dix pièces à usage d'habitation, parce qu’elle compte dix 
enfants, et deux pièces à usage DR supportera une 
majoration de 30 p. 100 moins déduction dont vous avez 

rlé, Pers qui, en l'occurrence, portera sur l’ensemble 

u local. En revanche, un célibataire n’occupant que trois pièces, 
exerçant la même profession et occupant, par conséquent, deux 
pièces à usage professionnel, verra la majoration ne porter 
que sur ces trois pièces. 

Je ne, sais si j'ai bien compris l'explication que vous avez 
donnée et je ferai à tête reposée le calcul dont vous avez 
fourni les éléments à mon appréciation ainsi qu’à celle de 
nos collègues. 

J'ai l'impression qu’une solution très simple et équitarle 
eût été de faire porter l'augmentation uniquement sur les 
locaux à usage professionnel. 


J'espère cependant que le texte qui va paraître apaisera les 
réoccupations légitimes que l'article ineriminé a fait naître 
ans beaucoup de foyers. (Applaudissements à droite et sur 
quelques bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la cons- 
truction. l 


M. le ministre de la construction. Il est difficile de traiter 
en Se 2 gp instants de problèmes aussi techniques, mais 
je répète que la deuxième formule prévoit une diminution 
de 15 mètres carrés par occupant en sus du chef de famille. 


Ainsi, la moyenne des famillés comprenant quatre ou cinq 
personnes, la déduction est de quatre ou cinq fois quinze, 
soit soixante ou soixante-quinze mètres carrés, ce qui confère 
un avantage considérable aux bénéficiaires. 


Pratiquement, monsieur CoHomb, je pense que vous aurez 
satisfaction, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


SOUS-LOCATION DE PIÈCES ISOLÉES 


M. le président. M. Collomb expose à M. le ministre de Ja 
construction qu'aux termes de l'article 6, alinéa 3, du déeret 


n° 58-1347 du 27 décembre 19%58, lorsqu'une sous-location ne 
porte que sur des pièces isolées, louées avec un apparte- 





ment par ailleurs suffisamment occupé, la valeur locative n'est 
a qu'à ces pièces. Dans le cas d'interprétation stricte 
de ce texte, il signale l’anomalie et l'injustice qui consiste- 
raient à appliquer la valeur locative à l'ensemble de l'appar- 
tement lorsque la sous-location porte sur une pièce incluse 
dans ledit appartement et non « isolée », Il lui demande 
uelles mesures il entend prendre à l'égard des personnes 

ées ou économiquement faibles qui, disposant d’un apparte- 
ment modeste — par ailleurs suffisamment occupé — se can- 
tonnent par exemple dans une pe pour sous-louer la seconde 
ou dans deux pièces s’il s'agit d'un ménage pour sous-loucr 
la troisième. 


La parole est à M. le ministre de la construction. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. M. Collomb 
évoque le problème que pose l'application de la valeur loca- 
tive à l'ensemble d'un appartement dont une ou plusieurs 
pere font l’objet d'une sous-location. Il indique que l'augmen- 
ation du loyer principal qu en résulte risque d'atteindre 
les locataires âgés ou économiquement faibles qui tirent de 
ces sous-locations certaines ressources. 


Cette question, qui est importante, appelle de ma part 
quatre observations. 


Tout d'abord, une observation d'ordre général: la législation 
sur les loyers vise à protéger les locataires principaux ainsi 
que les occupants de bonne foi en leur accordant un droit 
au maintien dans les lieux et en limitant le prix des loyers. 


Mais il ne faut pas que ces avantages permettent au locataire 
la réalisation, ce à des sous-locations, de profits excessifs 
au regard de la situation faite au propriétaire. , 


Deuxième observation : dans le cadre d'une remise en ordre 
de cette législation des loyers, le Gouvernement a estimé que 
la valeur locative — c'est-à-dire le prix de loyer se rapprochant 
de la valeur du service rendu permettant notamment de cou- 
vrir les frais d'entretien de l'immeuble — pouvait être immé- 
diatement exigible pour les locataires n'occupant pas les lieux 
dans des conditions familiales ou sociales entièrement satis- 
faisantes. C'est le cas des personnes occupant insuffisamment 
les lieux loués ou dant à une sous-location. Cette dispo- 
sition n'est d’ailleurs applicable que dans les communes de 
ms de 10.000 habitants où sévit principalement la crise du 
ogement. 


Dans le cas où la sous-location porte sur une ou plusieurs 
pièces incluses dans le logement, il est très difficile de déter- 
ruiner les pièces auxquelles s'arrête l'usage du sous-locataire, 
car celui-ci, bien souvent, non seulement dispose des pièces 
qui lui sont principalement affectées, mais aussi peut avoir 
accès à d’autres pièces secondaires ou principales de l'appar- 
tement. 7 

Par contre, lorsque la sous-location porte sur une pièce iso- 
lée, il ne peut y avoir de contestation sur l'objet de la sous- 
location, et c'est pourquoi il a été décidé que la valeur loca- 
tive n’est alors applicable qu'à cette pièce. 

IL faut remarquer, en troisième lieu, que la réglementation 
actuelle permet au locataire de tirer des ressources non négli- 
geables de sous-locations, même si la valeur locative est appli- 
quéé à l’ensemble du local. En vertu des articles 39 et 43 de la 
loi du 1 septembre 1948, le locataire qui pratique une sous- 
location en meublé peut doubler le montant, proportionnel à 
la partie sous-louée, du lover réclamé par le propriétaire, 
majoré auparavant de 20 p. 100, et y ajouter le prix des presta- 
tions particulières fournies au sous-locataire, La différence 
nette est donc encore fortement intéressante malgré le paye- 
ment de la valeur locative. 


Les personnes âgées ou économiquement faibles peuvent 
ainsi, par une sous-location, améliorer leur revenu dans une 
proportion encore très raisonnable. 


La quatrième observation est, elle aussi, d'ordre général. 


Le Gouvernement connaît les difficultés et aussi les discus- 
sions, malheureusement d’ailleurs inhérentes à toute réglemen- 
tafion des prix, que la fixation des loyers à la valeur locative 
peut poser dans certains cas. Aussi, M. le ministre des finances 
et moi-même avons-nous tenu à recevoir, le 21 avril dernier, 
le président de l’Union de la ot que bâtie, et nous avons 
attiré son attention sur la nécessité non seulement de remplir 
les obligations réciproques des propriétaires et des locataires, 
mais aussi de demander à ses adhérents, c'est-à-dire pratique- 
ment à tous les propriétaires, de régler chaque cas en tenant 
compte de ses données sociales et humaines et d'éviter les inci- 
dents douloureux et l'application aveugle de la loi sans consi- 
dération des situations individuelles, 
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| A la vérité — et c'est ma dernière remarque — la solution 
du problème des conditions d'existence des personnes âgées 
démunies de ressources est davantage aflaire d'aide sociale 
que de lovers. En matière de loyers, la véritable solution 
réside dans l'allocation compensatrice prévue à l'article 161 
du code de la famille, La réforme de cette allocation est actuel- 
lement à l'étude, dans le sens d'une extension de son champ 
d'application. (Applaudissements à gauche, au centre el sur 
divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Collomb. 


M. Henri Collomb. Monsieur le ministre, si je n'ai pas été 
chlièrement satisfait de votre réponse à ma première ques- 
Lon, permetlez-moi de vous dire que je le suis encore beau- 
coup moins de celle-ci. 


| En eflet, ma seconde question est beaucoup plys impor- 
linle qu'il ne vous a peut-être semblé, et vous n'avez pas, 
dans votre réponse, apporté une clarté suffisante, notam- 
ment sur L'interprétation de la notion de pièce isolée, En 
d'autres termes, vous n'avez pas apporté de solution au pro- 
blème douloureux, croyez-moi — et c'est à dessein que j'em- 
pluie ce qualificatif — posé par ce fameux article 6 du décret 
u® 58-1347 du 27 décemxbre 1958, 
} Je vous avais déjà posé une question écrite, et si je vous 
ai quelque peu encombre d'une question orale, c'est précisé- 
ment parce que votre première réponse ne pouvait me donner 
salisfaction, Vous m'aviez répondu, et vous venez de répéter 
en quelque sorte, que si les personnes pratiquant une sous- 
location congédiaient leur locataire, elles occuperaignt, dans 
la majorité des cas, insuffisamment leur local, au regard de 
Ja loi, et resteraient de ce fait mème redevables de la valeur 
locative. 

Je le sais hien! Mais si cela est vrai quelquefois, vous 
pouvez èlre assuré que cela ne l'est pas dans la majorité des 
curs, 


Sans doute — et sur ce point je vous suis parfaitement — 
le décret a-t-il eu pour objet de porter remède à des abus 
manifestes que je connais bien comme tout le monde et qui 
consis'ent, pour certains locataires confortablement installés, 
à sous-louer plusieurs plièces — aussi bien ma question ne 
ordre que sur la sous-location d'une seule pièce, je l'ai 
ren précisé — et à tirer des profits parfaitement illégitimes 
- cela n'est pas douteux — en percevant sur leurs divers 
sous-locataires des sommes beaucoup plus ou, en tout cas, plus 
lnpor.antes que la somme globale qu'ils versent eux-mêmes à 


leur propriélaire pour leur loyer alors que — je ne l’ignore 
pas — ils n'ont pas à supporter les charges de réparations et 


d'impôts. 


Mais ce n'est là qu'un côté de la question ! Combien de 
Vieillards et d'économiquement faibles — vous avez pu les 
viser à la fin de votre intervention, monsieur le ministre — 
au budget simplement étriqué et vivant dans un appartement 
luodeste, par ailleurs suflisamment occupé, se cantonnent 
dans une seule pièce! 


C'est le cas — j'en connais un grand nombre — par exemple, 
de telle vieille femme qui se réfugie dans une cuisine pour- 
vue d'une « alcôve », comme on dit à Lyon, pour laisser ses 
deux autres pièces à un sous-locataire. 


La plupart du temps, le sous-locataire est un étudiant. C'est 
une question qui mérite d'être examinée car nous manquons 
de chantbres d'étudiants, tant à Paris qu'en province. 


Il faut songer aussi au cas des ménages disposant de trois 
pièces qui n'en occupent que deux pour sous-louer la troi- 
sième, Et tout cela à seule tin de pouvoir faire face au paye- 
Iment de leur loyer. 


Combien de ces malheureux — l'avez-vous envisagé ? — 
ne pouvant payer le prix-plafond, vont étre contraints de 
congédier jeur sous-locataire ? Ne croyez pas que c'est une 
pure vue de l'esprit. J'ai recu personnellement quantité de 
elires et de coups de téléphone à ce sujet. J'ai sous les 
yeux une jettre qui vient de m'être remise par un de mes 
collègues, Elle émane d'une vieille femme qui congédie 
son sous-locataire — un étudiant — en disant: Je ne peux 
Vas payer le prix-plafond. 


M. Michel Habib-Deloncie. C'est parfaitement exact, 


M. Henri Collomb. Je connais quantité de cas, qui m'ont 
lé soumis, de pauvres gens à qui j'ai été obligé de répondre: 
C'est une catastrophe, je le reconnais car tout le monde y 
perd, imais n'ayant pas le moyen de vous libérer de l'obliga- 





tion de payer le prix-plafond, je vous recommande de mettre 
à la porte votre sous-locataire. Ce qu'ils ont fait, d'ailleurs. 


Combien de malheureux vont ainsi être obligés de congé- 
dier leur sous-locataire! Cela va créer, croyez-moi, un pro- 
blème insoluble pour de nombreux étudiants et de nombreuses 
personnes qui vont être obligées d'abandonner leur logement 
et leurs souvenirs, pour chercher eh dans une maison de 
vieillards, à la charge de la collectivité bien entendu. 

En fin de compte, l'affaire ne sera profitable pour personne : 
ni pour les vieux, bien sûr, ni pour les étudiants ni pour Les 
contribuables. 

D'autre rt, j'aimerais, monsieur le ministre, vous voir 
définir de façon plus précise la notion de « pièce isolée ». Est- 
ce ce qu'on appelle communément — je n'aime pas du tout 
cette expression, mais je désire me faire comprendre — une 
« chambre de bonne » ? 

J'ai bien saisi votre argument. Vous avez indiqué que si 
d'aventure on avait un sous-locataire, il pouvait occuper une 
pièce à l’intérieur de l'appartement, mais il n'était telle- 
ment certain qu'il n'occupât pas d'autre pièce. Evidemment, 
- se servir des couloirs, des lieux d'aisance, comme. la 
amie. 


Mais, je no crois pas que ce soit une raison valable pour 
faire la distinction actuellement en vigueur. Si elle devait 
être maintenue, voici quelles en seraient les conséquences 
pratiques: le locataire disposant, par exemple, au premier 
étage, d'un appartement confortable, suffisamment occupé et 
d'une pièce isolée sous-louée au dernier étage ne verrait Ja 
valeur locative appliquée qu'à la seule pièce isolée, ce qui est 
normal et logique. En revanche, un vieillard qui, disposant de 
trois pièces, en sous-louerait une à l'intérieur de son appar- 
tement, par conséquent non isolée, se verrait app'iquer Ja 
valeur locative pour la totalité du local, ce qui n'est plus 
logique. 

Monsieur le ministre, je vous l’affirme, l'application stricte 
du texte se traduirait par une anomalie et surtout une injus- 
tice extrèmement grave. 


Vous avez terminé votre intervention en disant que vous 
aviez reçu récemment des représentants de l'union de la pro- 
priété bâtie et que vous aviez attiré — et je n’en doute pas 
un instant — leur attention sur la nécessité de remplir cer- 
taines obligations et de tenir compte aussi de certains aspects 
sociaux et humains. 


Permettez-moi de vous dire que, moi aussi, j'ai pris contact 
avec la chambre syndicale de la propriété immobilière qui 
compte parmi ses dirigeants de braves gens qui sont beaucoup 

lus compréhensifs que certains propriétaires plus modestes — 
j'en sais quelque chose, car j'ai reçu des coups de téléphone 
qui ne m'apportaient pas toujours des compliments. Ja 
chambre syndicale de la propriété immobilière a fait paraître 
un article dans lequel e!le recommande d'user de beaycoup de 
ménagements vis-à-vis des vieux et des malheureux. 


Seulement, il ne s’agit que de recommandations qui ne 
valent pas un texte bien codifié qu'il serait pourtant facile 
d’édicter. 

Il y a donc, je vous l’assure, monsieur le ministre, non seu- 
lement une anomalie — c'est beaucoup plus grave que cela — 
mais .une injustice dans la notion de pièce isolée telle que 
vous venez de la définir — et j'attendais un meilleur éclair- 
cissement. Je suis sûr que vous ne pouvez pas manquer de 
comprendre l'injustice criante à laquelle je viens de faire 
allusion, maladroitement, peut-être, mais cependant avec beau- 
coup de force, car je connais bien la situation des vieux dont 
je me suis longtemps préoccupé. 


J'allais dire que c’est pour eux plus particulièrement que 
je me trouve à la tribune ce soir. C'est cette injustice que 
je vous demande d’abolir, au nom des vieux, et après tout 
au nom des jeunes aussi, des étudiants, dont le sort pour- 
rait devenir bien plus diflicile, en revoyant la question’et le 
cas échéant, en rectifiant le texte qui nous régit actuellement, 
car je suis persuadé que le caractère social de l'aménagement 
que j° me permets de suggérer ne saurait vous échapper. 


(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre). 
M, le président. La parole est à M. le mimistre de la cons- 
truction. 


M. le ministre de la construction. J'aurais mauvaise grâce 
à ne pas répondre à "ne intervention aussi humaine et aussi 
simple. 

Monsieur Collomb, je ne suis pas d'accord avec vous seu- 
lement sur un point. Vous aflirmez qu'il est très facile de 
codifier les textes concernant le problème des loyers. Je puis 
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vous assurer que c’est, au contraire, très difficile et qu'il 
convient d'avancer pas à pas. 

En fait, nous sommes d'acco:d, je crois, pour considérer 
qu'aucune question ne Se pose quand plusieurs sous-loca- 
tions sont pratiquées dans un 4 ge Nous devons 
écarter ce cas de nos débats. Mais vraie discussion qui à 
lieu aujourd'hui entre nous s’ettache au problème de la sous- 
location — plus particulièrement par une personne âgée — 
d'une pièce dans un appartement. 


Je n'ai pas voulu répondre d’une manière plus directe car 
ce problème est posé devant de Gouvernement, qui est en 
train de l'étudier avec les associations professionnelles. Nous 
avons eu connaissance, même en celte matière, de tellement 
d'abus et d'errements que nous voulons voir clair avant de 
mettre au int, avec vous, une réglementation qui, nous 
l'espérons, donnera satisfaction à tout le monde. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


RÉGIME D'ASSURANCE DES CHAUFFEURS DE TAXI 


M. le M. Lolive expose à M. Je ministre du tra- 
vail que de nombreux chaufleurs de taxi, propriétaires de 
leur voiture sont affiliés au régime de l'assurance volontaire 
en vertu de la loi du 6 juillet 1956; que, bien qu’acquittant 
leur cotisation au taux de 18,50 p. 100, ils ne béniéticient 
pourtant pas des indemnités journalières de l'assurance mala- 
die et de l'assurance maternité; que ces mesures restrictives 
sont en contradiction avec les dispositions de l'article 244 
du code de la sécurité sociale. 11 lui demande s'il n'a pas 
l'intention de modifier l’article 103 du décret du 29 septembre 
1943 modifié par le décret du 24 novembre 1948 afin que 
les chauffeurs de taxi, assurés volontaires, puissent béné- 
ficier des indemnités journalières de l'assurance maladie et de 
J'assurance maternité, 


La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. Une remarque préalable 
s'impose avant de donner à M. Lolive la réponse précise qui 


convient. 
Si les assurés sociaux obligatoires, en effet, peuvent pré- 
ière, 


tendre, en cas d'arrêt du travai, à une indemnité journal 
qu'il s'agisse de l'assurance maladie ou de l'assurance matsr- 
nité, c'est en réalité mg qu'il est matériellement possible 
de contrôler la durée de ces arrêts, notamment par les décià- 
rations que sont obligés de faire les employeurs. 


Par contre, en ce qui concerne les assurés volontaires, il 
n'est pas possible de procéder à un tel contrôle étant don:.é 
que les intéressés exercent leur fonction en toute liberté. 
Aussi, ces derniers ne peuvent-ils prétendre, en principe, pou” 
toute suspension d'activité professionnelle, au versement des 
prestations en espèces en cas d'arrêt de travail. 


Toutefois, une exception a été prévue en faveur des assu- 
rés volontaires atteints d'’aflections graves. 

En effet, aux termes de. l’article 103 du règlement d'admi- 
nistration publique du 29 décembre 1945, tel qu'il a été modifié 
d'ailleurs par celui du 17 avril 1959, les indemnités journa- 
lières sont accordées aux assurés volontaires lorsque ceux-ci 
sont atteints d'une des affections visées à l’article 293 du code 
de la sécurité sociale donnant lieu à un examen spécial effec- 
tué, vous le savez, conjointement par le médecin traitant et 
par le médecin éonseil de la caisse primaire. - 

Bn conséquence, les assurés volontaires peuvent prétendre 
au versement d’indemnités journalières s'ils sont atteints de 
l'une des affections de longue durée énumérées à l'article 37 
du règlement d'administration publique du 29 décembre 1945, 
c'est-à-dire tuberculose, maladies mentales, cancer et polio- 
myélite; ou bien, s'ils sont atteints d'une maladie donnant 
lieu à un arrêt de travail ininterrompu, ou à des soins continus, 
d'une durée de plus de six mois. 


Ces dispositions s'appliquent, bien entendu, aux chauffeurs 
de taxis propriétaires de leur voture, qui, en vertu de l'arti- 
cle 244 du code de sécurité sociale, ont la faculté de s'affilier 
à l'assurance volontaire, 


D'autre part, s'agissant cette fois du problème des presta- 
tions en espèces de l'assurance maternité, je rappelle que 


ces prestations ne sont attribuées aux assurés obligatoires que 
si la future mère est elle-même assurée sociale. 


Les dispositions de l'assurance volontaire ne prévoient pas 
actuellement l'attribution de telles prestations, 


I sera cependant possible — c'est la promesse que je fais 
— lorsque l'équilibre financier du régime général sera réalisé, 





d'étudier et de mettre au point les moyens de dégager les 
crédits nécessaires pour l'attribution d'indemnités journalitres 
aux assurées volontaires qui cessent leu:s activités profession- 
nelles à l’occasion d'un accouchement. 


IL est bien entendu que si de telles mesures sont, prises, 
elles bénéficieront à l'ensemble des assurées volontaires el, en 
| pri ms aux femmes chauffeurs de taxi. (Applaudissements 

gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lolive. 


M. Jean Lolive. Mesdames, messieurs, M. le ministre du (:1- 
vail à d’abord fait remarquer qu’en ce qui concerne les assures 
volontaires, 11 n’y avait pas de contrôle possible. 


D'une part, je rappelle qu'à l’origine, en 1945, il avait été 
révu que cette restriction pour les assurés volontaires serait 
evée dans les deux années suivantes, On sait qu'il n'en est 
encore rien en 1959. 


D'autre part, pour les chauffeurs de taxi, le contrôle est pos- 
sible, Le petit PRES de taxi assuré volontaire ut 
laisser au dossier médical pendant sa maladie ou son accident 
du travail son diplôme de conducteur de taxi et sa carte de 
stationnement délivrée par l'administration, pièces sans les- 
quelles il ne peut travailler. 


De l'avis même des administrateurs de la sécurité sociale, 
la fraude en ce qui concerne ces assurés est par là même 
absolument impossible. Ajoutons que les chaufleurs de taxi 
n’ont aucun intérêt à une fraude quelconque; leur intérêt est 
au contraire de pouvoir travailler. 

M. le ministre du travail n'a pas manqué d'évoquer le décret 
du 17 avril 1959, mais ce décret ne porte que sur les avantages 
en nature. Quant aux indemnités journalières, elles ne sont 
pas attribuées au titre de l'assurance maternité. Par consé- 
quent, le problème ne se pose pas d'une discrimination parti- 
culière pour les femmes chaufleurs de taxi auxquelles à fait 
allusion M. le ministre. 


Pour l'assurance maladie, les indemmités ne sont attribuées 
ue si l'assuré est atteint d'une affection visée à l’article 293 
u code de la sécurité sociale, c'est-à-diré qu'en cas d'affection 
de longue durée ou de longue maladie, Une telle disposition, 
résultat de l'action menée par les intéressés, reste nettement 
insuffisante. 

En eflet, de quoi s'agit-il ? Il s’agit de réparer une injustice 
à l'égard des chaufleurs de taxi assurés volontaires qui, 
contrairement aux assurés sociaux affiliés au régime général, 
ne touchent pas de prestations journalières en espèces ni pour 
l'assurance-maladie, ni pour l'assurance accidents du travail. 

Lorsque la maladie frappe un de ces travailleurs ou qu'il 
est victime d’uu accident du travail le contraignant au repos, 
comme il ne bénéficie d'aucune ressource, la gène et les plus 
grandes difficultés atteignent son foyer. 

Cependant, cet assuré social paye ses cotisations au taux 
actuel de 18,50 p- 100, soit 91,600 francs par an, pour l'assu- 
rance maladie, la longue maladie, l’invalidité et la vieillesse, 
7.600 francs par an pour l'assurance accidents du travail. 

A cet assuré qui paye ainsi la double cotisation ouvrière et 
atronale, la loi elle-même ouvre droit aux prestations jcurna- 
ières, L'article 244 de la loi du 6 juillet 1956 précise en effet: 
« Les chauffeurs de taxi propriétaires de leur voiture et qui 
exercent leur profession dans les conditions définies par l'ar- 
ticle 1454-16° du code général des impôts ont la faculté de 
s'aflilier au ‘assurance volontaire pour les risques 
prévus par l” e 210, nonobstant toutes dispositions légaies 
ou réglementaires contraires. » 

Or, l’article 240 du code de sécur'té sociale est net: 


« Les assurances sociales couvrent les risques de maladie, 
d'invalidité et de décès ainsi que les charges de maternité. » 

Ainsi, ni du fait des cotisations, ni dans la loi elle-même, 
il n'est prévu de restriction quant au droit aux indemnités 
journalières en espèces. Seul établit une restriction le décret 
porlant règlement d'administration publique du 29 décembre 
1945, dont l'article 103 n'accorde les indemnités journalières 
qu'en cas de langue maladie et au taux de 25 p. 100 du 
salaire seulement, au lieu de 50 p. 100, II convient de faire 
disparaître cette restuiction en modifiant ce décret. 


Dès Ja promulgation du décret du 29 décembre 1945, il avait 
été entendu que les restrictions concernant tous les assurés 
sociaux volontaires seraient levées par la suite et que la situa- 
tion serait normalisée dans le délai de deux années, Il n'en a 
rien été, 

Pour justifier cette restriction, on a prétexté que les cas 
de maladie des assurés volontaires étaient incontrd:ables et 
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que cela pouvait donner lieu à des abus. J'ai montré que la 
CC particulière des chaufleurs de taxi ne permettait pas 
de tels abus. ? 


M. le ministre du travail rétorque qu'il s'agit de toute une 
catégorie d'assurés sociaux et non des chaufleurs de taxi en 
particulier. Ce n'est pas mon avis. Il s'agit bien d'une situa- 
tion particulière et qu'il faut l’examiner. N'est-ce pas justement 
ce qui a été sanctionné par la loi du 6 juillet 1956, qui leur 
a reconnu des droits particuliers en matière de sécurité 
sociale ? 


J'ai indiqué que le petit propriétaire chauffeur de taxi, assuré 
volontaire, peut laisser au dossier médical, pendant sa maladie 
ou son accident de travail, soit son diplôme de conducteur 
de taxi, soit sa carte de stationnement délivrée par l’adminis- 
tration, pièces sans lesquelles il ne peut travailler. Par consé- 
quent, le contrôle est possible. 


D'ailleurs, les services spécialisés eux-mêmes sont d'accord 
au sujet de l'octroi d'indemnités journalières et en recon- 
naissent le bien-fondé, la légalité, ainsi que la possibilité, Vos 
pen services, monsieur Je ministre, ne s'y montrent pas 
osliles, 11 n'y a donc que vous et le Gouvernement auquel 
vous appartenez pour refuser aux chaufleurs de taxi. assurés 
volontaires, un avantage auquel ils ont pourtant droit. 


Il est vrai que le Gouvernement actuel est celui qui a porté 
atteinte aux droits de tous les assurés sociaux en instituant 
nolamment Ja franchise de 3.000 francs. Mais pour ceux-ci, 
comme pour les chauffeurs de taxi, c’est l'union et l’action de 
toutes les victimes de votre politique qui vous contraindront 
à voçaier. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. La politique que le Gou- 
vernement entend mener en matière de sécurité sociale sera 
telle qu'aucun des prineipes fondamentaux des ordonnances 
de 1945 et 1946 ne sera atteint. 


Cette politique permettra, au contraire, de fonder la sécurité 
sociale sw des bases financières, sur un équilibre financier 
absolument certains. 


Sous réserve de la réalisation de cet équilibre et compte tenu 
de Ja nécessité, que M. Lolive reconnaît lui-même, d'organiser 


un contrôle médical sérieux, je donne l'assurance à l’Assemblée” 


nationale que le Gouvernement prendra des mesures qui per- 
mettront aux chaufleurs de taxi propriétaires de leur voiture, 
qui sont assurés volontaires, de bénéficier au maximum de tous 
les avantages prévus par les ordonnances de 1945 et de 1946. 
(Applaudissements au centre gauche et su; divers bancs.) 


PT 
BUREAU DU SENAT 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Sénat la com- 
munication suivante : 


« Paris, le 5 mai 1959. 
« Monsieur le président, « 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître quéfaans ses séances 
des 28 avril et 5 mai 1959, le Sénat a procédé à l'élection de son 
bureau, qui se trouve ainsi composé ;: 


« Président: M. Gaston Monnerville. 


« Vice-présidents : MM. Georges Portmann, Geoffroy de Monta- 
lembert, André Mérice, Mme Marie-Hélène Cardot. 


« Secrétaires: MM. Jean-Baptiste Dufeu, Charles Durand, 
Robert Liot, Louis Namy, Henri Parisot, Paul Symphor, Joseph 
Voyant, Michel Yver, 


é « Questeurs : MM. Gérard Minvielle, François Monsarrat, Robert 
Tavrer, 


« Veuillez agréer, monsieur Je président, les assurances de 
ma haute considération. 
« Le président du Sénat, 
« GASTON MONNER VILLE », 


sn est donné de cette communication qui sera versée aux 
arcmves 





—1— 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des armées un 
projet de loi modifiant les articles 17 et 151 du code de jus- 
ce militaire pour l'armée de mer. , ” 4 | 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 65, distribué et 
renvoyé à la commission de la défense nationale et des forces 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères en à 
de loi autorisant le Président de la République à ra la 
convention entre la France et la Belgique, signée à Bruxelles 
le 20 janvier 1959, tendant à éviter les doubles impositions et 
à régler certaines autres mur en matière d'impôts sur les 
successions et de droits d'enregistrement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 66, distribué et 
_— à la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan. 


J'ai reçu de M. le ministre de la construction un et de 
loi étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 tuant 
en matière de loyers diverses mesures de protection en faveur 
des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire euro- 
péen de la France en sm de la loi n° 57-871 du 1* août 
1957 et de certains mili x 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 67, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. 


J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose 
des canalisations publiques d’eau ou d’assainissement, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 68, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. 


J'ai reçu de M. le ministre délégué au du Premier 
ministre un projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance 
n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale représentant les territoires d'outre-mer, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 69, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. 


J'ai reçu de M. le mimstre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi de finances rectificative 
pour 1959. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 70, distribué et 
gra la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan. 


M. le président. J'ai reçu de M. Van der Meersch et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à reporter les 
sessions des conseils généraux en dehors des sessions parle- 
mentaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 71, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. 


J'ai reçu de M. Grasset-Morel une proposition de loi ique 
résentée en application du dernier alinéa de l’article 34 de la 
nstitution et tendant à en préciser et compléter les disposi- 
tions fixant le domaine de la loi, en ce qui concerne les impo- 
sitions parafiscales et les contrats réglementés soit par le code 
civil, soit par un statut particulier. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 72, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. Charret et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un contingent spécial dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur, à l'occasion de l'anniversaire des 
journées de mai 1958, aube de la V* République. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 74, 
distribuée et renvoyée À la commission des lois constitution- 
ne M la législation et de l'administration générale de la 

que. 
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M. le président. J'ai reçu de M. Bisson un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, de l’économie qe et du 
plan, sur le projet de loi de programme relative à l'équipement 
sanitaire et social, (N° 57.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 73 et distribué. 


= 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 12 mai, à seize heures, séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour; 

Diseussion du projet de loi de programme (n° 57) relative à 
léquipement sanilaire et social. (N° 73. — M. Bisson, rap- 
porteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 30 avril 1959. 





Première page, 1" colonne: 


Lire ainsi la première phrase de la rubrique « Procès- 
verbal »: 


« Le procès-verbal de Ja séance du 22 avril a été affiché et 
distribué. » 
Première page, 2° colonne: 


Lire comme suit le début de fa première phrase de la 
rubrique « Renvois pour avis »: 


« La commission de !a production et des échanges … » 
PPPP PP PP PP PP PPT PP PP PR PP PP PP PPS PP PP PR PP PP PP PP 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 5 mai 1959.) 


M. le prés'dent de l’Assemblée nationale a convoqué pour 
le mardi 5 mai 1959 la conférence des présidents constituée 
conformément à l'article 21 du réglement provisoire, 


La conférence a établi l’ordre du jour ci-après: 


L — Est inscrite par le Gouvernement à l’ordre du jour des 
mardi 12 et jeudi 14 mai 1959 après-midi: Ja discussion du 
projet de loi de programme relative à l'équipement sanitaire 
el social (n° 57). 


II. — D'autre part, en pro de l’article 55 du règlement 
provisoire, l'après-midi du vendredi 15 mai 1959 sera réservé 
à des questions orales sans débat. 


ME — Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assem- 
lée : 


De ne pas tenir séance le mercredi 6 mai 1959 après-midi, 

le mercredi 13 mai après-midi ni du mardi 19 au vendredi 
22 mai 1959; 
_ D'inscrire à l’ordre du jour du jeudi 14 mai 1959, après Ja 
discussion du projet de loi-programme relative à l'équipement 
sanitaire et social, éventuellement la discussion d’un rapport 
de la commission spéciale du règlement sur une partie du 
règlement définitif; 

De prévoir l'inscription à l’ordre du jour, à partir du raardi 
25 1959 après-midi, de la discussion du règlement définitif 
de l’Assemblée nationale. 


- +e+- 
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Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l'article 21 du 
règlement provisoire, est convoquée par M. le président pour 
le mardi 12 mai 1959, à quatorze heures trente, dans les salons 
a la présidence, en vue d'établir l'ordre du jour de l'Assem- 

e. 





Modifications aux listes des membres des groupes politiques 
et des formations administratives. 


TL — GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 


(198 membres au lieu de 19.) 
Ajouter le nom de M. Khelil Benhalla. 


II. — GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 


(109 membres au lieu de 108.) 
Ajouter le nom de M. Jean Le Duc, 


III. — GROUPE SOCIALISTE 


(42 membres au lieu de 43.) 
Supprimer le nom de M. Alduy. 


IV. — FORMATION ADMINISTRATIVE DES ÉLUS D'ALGÉRIE ET DU SAHARA 


(64 membres.) 
Supprimer le nom de M. Khelil Benhalla. 
Ajouter le nom de M. Chélha. 


LE 
V. — FORMATION ADMINISTRATIVE DES NON-INSCRITS 


(40 membres au lieu de 41.) 
Supprimer le nom de M. Jean Le Duc: 





Nomination de membres de commissions. 


—— — 


Dans sa séance du 5 mai 1959, l’Assemblée nationale a 
nommé : 


1° M. Motte, membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, en remplacement de M. Sanglier (André). 


29 M. Orrion, membre de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, en remplacement de M. Jacquinot 
(Louis). 

3° M. Lacoste-Lareymondie (de), membre de la commission 
de la défense nationale et des forces armées, en remplacement 
de M. Trebose. 


_4° M. Durand, membre de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République en remplacement de M. Motte. 


_5° M. Hemain, membre de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République en remplacement de M. Coulon. 


6° M. Villedieu, membre de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République, en remplacement de M. Triboulet, 


7° M. Trebose, membre de la commission de la production et 
des échanges, en remplacement de M. Orrion. 


8° M. Foyer, membre de la commission spéciale du règiement 
en remplacement de M. Terrenoire, 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


(Application des artic'es 54 à 00 du règlement provisoire.) 





QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 





882. 5 mai 1959. — M. Waïdeck Rochet signale à M. le ministre 
de la consiruotion que trop fréquemment des personnes âgées ayant 
clé expuises de leur logement, en application des articles 19 et 2% 
de la loi du 1 septembre 1958, sont à la recherche d'un toit; que 
d'autre part, des personnes âgées, occupant depuis de nombreuses 
années un local d'habitation qui ne correspond plus à leurs besoins, 
seraient décidées à quitter les heux si elles avaient la certitude 
d'être relogées dans des conditions d'hygiène normales. JL lui 
demande s'il n’envisage pas de prendre des mesures afin qu'à lave- 
nir dans les immeubles construits par les organismes d'habitation 
à loyer modéré (quelle qu'en soit la forme), un certain nombre de 
logements d'une ou deux pièces principales soit réservé aux per- 
sonnes âgées, bénéficiaires d'une allocation ou pension de vieillesse 
qui en feraient la demande, 


883. — 5 mal 1959. — M, Waïdeck Rochet expose à M. le ministre 
de la justice que les localaires ou occupants de bonne foi, titulaires 
d'une allocation ou d'une pension de vieillesse, sont expulsés de 
leur logement en application des articles 19 et 20 de la loi du fer sep- 
tembre 1%%8; que de telles expulsions de personnes âgées occupant 
les lieux souvent depuis de longues années sont particulièrement 
inhumaines. 1] lui demande les dispositions qu'il envisage de prendre 
ou de proposer au Parlement afin: 1° de surseoir à toute mesure 
d'expülsion des personnes âgées de soixante-cinq ans ou de soixante 
ans en cas d'inaptitude au travail à moins que le relogement des 
intéressés ait été assuré dans de: conditions es gr normale et 
corfespondant à leurs besoins et à leurs possibilités; 2° de prévoir 
que dans toutes les communes le droit de reprise du propriétaire ne 
pourra s'exercer à l'encontre des locataires ou occupants de l'espèce 
qe dans les condilions fixées par l’article 18 de la loi du 4 sep- 
tembre 1948. 








+ 


QUESTIONS ÉCRITES 
(Applicalion de l'article 60 du règlement provisoire.) 4 





4 


Art. M = rocoto codes sumitade ss dvd 


Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputalion 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 


Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toule/ois la faculté, soit de déclarer par écrit que l'intérêt public 
ne eur permet pas de répondre, soit, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question 
écrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il 
entend ou non la convertir en question orale. Dans la négative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. 
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855. — 5 mai 1959. — M. Jacques Féron appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur le fait que les 
dépôls de six mois le ioyer d'avance qui peuvent être exigés des 
locataires, constituent dans la plupart des cas, et notamment lors- 
qu'il s'agit de .oyers commerciaux, des sommes très importantes. 
Or, ces sommes irnmobilisées par les propriétaires ne sont pas pro- 
ductives d'intérêt, 11 lui demande s’H n'estime pas équitable qu'une 
L sion soit prise afin que ces dépôts produisent un intérêt au profit 
es locataires. 





856, — 5 mal 1950, — M. Crucis demande à M, le ministre des 
travaux publics et des transports: 1° s'il est possible d'eflectuer, sans 
carte de transport, des transports publics de poteaux béton et de 
luya'ix. à l'aide de matérie:s spécialement conçus et exclusivement 
aflectes à ces travaux; 2e lorsque ces véhicules spéciaux ne peuvent 
tre automoteurs (triqueballes), les (racteurs spéciaux ou non 
qui les tirent doivent-i!s être munis de cartes de transports: 3° dans 
l'affirmative, ces véhicules doivent-ils être munis de cartes de « zone 
longue » s'ils vont travailler hors des limites de leur zone courte de 
raltachement aiors que leurs parcours en charge he sont que de 
queiques ki;omètres. 
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857. — 5 mai 1954 — M, Alduy demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelles sont, pour les 
fruits et légumes, les mesures D des systèmes d'in- 
tervention du fonds de mutn et d'orientation de la 
production agricole (aide directe et indirecte) prévues par le Gou- 
vernermment, dans le cadre d'un développement des échanges, en 
fonction de la mise en epplication du Marché commun, notam- 
ment: a) pour Ja compensation des charges particulières de la 
duction et de l'exportation permanente française de fruits et 
mes; b) pour le soutien des cours à la production en vue d'assurer 
un revenu satisfaisant aux producteurs, par la conclusion de contrats 
d'exportation; 2e si les sointions deslinées à remédier à la - 
rité des charges avec nos concurrents seront inspirées des méthodes 
tarifaires italiennes accordant une tarification privilégiée sur cer- 
tains parcours. * 





858. — 5 mal 1959. — M, Alduy demande à M. le ministre 
l'agricuiture quelles sont les raisons pour lesquelles le matériel 
gorifique ne figure pas sur la liste remaniée du matériel neuf et 
complet bénéficiant de la ristourne de 10 p. 100 accordée aux pro- 
ducteurs avec un minimum de trois miile franes, liste qui a été 
publiée au Journal officiel du 20 mars 1959. H souligne le caractère 
regrettable d'une telle mesure qui frappe tout particulièrement plu- 
sieurs catégories de la Me gr fruitière et mnaraichère du dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales et de toute la région du Midi. 





859. — 5 mai 1959. — M. Caudron expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'ua médecin, exerçant éga- 
lement à titre privé, est rémunéré à temps partiel par une société 
de secours minière ou par l'intermédiaire de celle-Ci, soit à l'acte 
(blessés), soit forfailairement au nombre de carnets, c'est-à-dire au 
nombre d'affiliés dans un secteur déterminé (malades), paraît être 
un salarié aux yeux du service des contributions directes lequel 
émet chaque année, à la charge de la société de secours, voie 
de rôle, le versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu par l le 231 
du code général des impôts; que ce point de vue semble en contra- 
diction avec la jurisprudence telle qu'elle ressort d’un jugement 
du tribunal civil de Béthune en date du 13 mars 19541, confirmé, 
après cassation, par un arrêt de la cour d'appel d'Amiens en date 
du 23 mars 1957, laquelle a jugé qu'il n'existait en l'espèce ni 
contrat de louage de services, ni lien de subordination, ni res- 
triction à l'exercice normal de la profession, ni changement de 
nature de l'activité initiale mais au contraire prolongement de 
l'exercice libéral de l'art médical. I1 dèemande l'administration 
entend reviser sa position et, dans l’affirmative, quelles mesures 
seront ordonnées afin de décharger les sociétés de secours minières 
des sommes indûment réclamées. 





860. — 5 mai 1959. — M. Arthur Conte demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles sont les mesures que, dans 
la perspective du Marché commun, le Gouvernement compte pro- 
oser pour aménager le statut de l'artisanat, et notamment pour 
aciliter l'équipement et la modernisation des entreprises ainsi que 
le développement de la qualification professionnelle des artisans. 





861, — 5 mai 1959. — M. We gg demande Mn » 
ministre des finances et des eau /Longg son 
actuellement définis les rapports entre débirentiers et crédi- 
rentiers ayant inséré, dans leur contrat, des clauses d'indexation. 





862. — 5 mai 1959. — M. Roger Duvegu attire l'attention de M. te 
ministre des travaux publics et des sur la façon appa- 
remment défectueuse dont a été rédigé l'arrêté du 2 mars 1 
(Journal officiel, p. 2731), et plus spécialement : A) sur les alinéas a 
et e d'après lesquels le conducteur d’une voiture de tourisme, de 
place ou de transport en commun — avec ou sans remorque — est 
considéré comme valablement assuré à la seule condition que les 
personnes transportées soient à l’intérieur du véhicule ou de la 
remorque, et ce, quel que soit le nombre de ces personnes; B) sur 
l'alinéa b d'après lequel le conducteur d’un véhicule utilitaire est 
considéré comme valablement assuré à condition que le nombre 
des personnes transportées ne soit pas supérieur à huit, sans qu’il 
soit précisé quel est le nombre maximum de personnes pouvant se 
trouver, avec le conducteur, à l'intérieur de la cabine; C) sur 
l'alinéa € d'après lequel le conducteur d’un véhicule à deux ou 
trois roues est considéré comme valablement assuré quand îül 
transporte un passager, même si son véhicule ne comporte pas de 
siège a hoc. Il lui demande si ces dispositions, qui justifieront 
toûtes les imprudences et qui sont d'ailleurs en contradiction avec 
les prescriplions du code de la route, ne sont pas de nature, en 
faisant perdre aux conducteurs le sens de leurs responsabilités, à 
augmenter le nombre des accidents et à en aggraves les consé- 
quences. 
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863. — 5 mai 1959, — M. demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques si la clause insé- 
rée dans un contrat de vente passé le 24 septembre 1957 et pré- 
voyant le payement d'une rente viagère indexée sur le traitement 
d un fonctionnaire reste valable dans le cadre des $ sur 
l'indexation. 





864, — 5 mai 1959. — M, Marchetti demande à M. le ministre des 
armées: 1° s'il est exact que soit en cours d'élaboration un nouveau 
statut du corps autonome de la justice militaire dans le texte duquel 
seraient incorporées des dispositions relatives aux grefliers et com- 
mis greffiers; 2° dans l’aflirmative, ne lui semble-t-il pas qu'il soit 
utile et opportun d'augmenter les eflectifs d'officiers grefliers en 
considération des tâches importantes dévolues aux tribunaux per- 
manents des forces armées, notamment en Algérie: 3° est-il envisagé 
de prendre des dispositions libérales pour permettre l'accès dans le 
cadre des officiers grefliers aux commis greffiers, et spécialement à 
ceux qui se sont distingués dans des services rendus en dehors du 
territoire métropolitain. 





865. — 5 mai 1959, — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 

satio 7 istrict de la régi ph — d te À, 
création du distric a on ne, il ne juge pas oppor- 
tun de modifier la structure de son ministère, de créer, à la place 
des anciennes directions intra et extra muros totalement surannées, 
une direction de ia région parisienne, ayant les mêmes limites terri- 
toriales s le district, d’unifier les tarifs des communications, 
d'unifier annuaires, enfin de réaliser les aménagements techni- 
ques indispensables à la vie économique d’une dm qui gro 
près de sept millions d'individus: il attire son attention sur les 
conséquences regrettables du morcellement actuel, la diversité 
incompréhensible des tarifs, A ee gg des moyens techniques 
et l'absence d’un plan coordo de développement des réseaux 
dont il a la charge dans le cadre du district parisien. 





866. — 5 mai 1959. — M. Hénault expose à M. 16 ministre des 
travaux publics et des transports que, dans la réponse donnée le 
28 avril 1959 à sa question n° 315, il a précisé que les tranches 
départementales, vicinales, urbaines et rurales du fonds routier 
ressortaient de M. le ministre de l’intérieur. Il n'en demeure pas 
moins que la tranche nationale ressort de son département. Dans 
ces conditions, M est difficile de comprendre que la réduction des 
autorisations de ps aflectées à la tranche nationale du 
fonds spécial d'investissement routier a été imposée par le souci de 
limiter les dépenses publiques dans le cadre de la politique de 
redressement financier, bien que l'urgence des problèmes d’aména- 
gement du réseau routier ne soit pas contestable. On semble en 
eflet oublier que ce sont les utilisateurs de carburants qui assurent 
le financement du fonds routier. IL luj demande: 1° comment on 
doit comprendre que la limitation des dépenses publiques ait pu 
s'étendre sur les fonds réservés, par la loi n° 51-1480 du 30 décem- 
bre 1951, au fonds d'investissement routier; 2° quel sort sera fait, 
au titre du budget de 1960, aux promesses qu'il a faites, assurant 
que cette situation n'est que provisoire et que l'amélioration du 
réseau routier national sera poursuivie à la fois par la transformation 
des routes existantes et création du réseau d'autoroutes dont 
le tracé est d'ores et déjà défini. 





867. — 5 mail 1959, — M. Maziol expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à la date du 4er janvier 
49%5%6, premier jour de l'application du statut des personnels de la 
catégorie A des services extérieurs de la direction générale des 
impôts, « 75 p. 100 des inspecteurs centraux des contributions 
directes, entrés dans l’administration en 1931, ont été classés dans 
les deux premiers échelons du grade d’inspecteur central des impôts 
alors que 80 p. 100 des + de l'enregistrement issus du même 
concours ont été intégrés dès les troisième et quatrième échelons ». 
De par cette situation, les agents des contributions directes ont subi 
à ce jour une perte de traitement de l’ordre de 700.000 F par rapport 
à leurs collègues de l'enregistrement issus du même concours et 
au fait des carrières identiques à la date du 1 janvier 1956, 
élant cisé qu'’antérieurement à cette date les inspecteurs cen- 
traux contributions directes et ceux de l'enregistrement étaient 
rémunérés sur la même base de traitement. Il lui demande com- 
ment une telle situation a été rendue possible, alors que la li 
des finances de 1953 avait pen l'harmonisation des carrières des 
agents des administrations ières, et quelles mesures il compte 

rendre pour porter remède à l'injustice qui semble avoir frappé 
es agents des contributions directes. s 





868. -- 5 mal 1959, — M. Peyret demande à M. le ministre de 
l'information mm À sr = à ge — 4 à. cg À dans son 
appartement un pteur de vision, le pro aire peut s'opposer 
à la pose de l'antenne sur Je toit de l'immeuble loué. 








869, — 5 mai 1959. — M. Peyret demande à M, le ministre des 
anciens Combattants si, étant donnés les cas de grande détresse 
chaque jour plus nombreux signaiés parmi les victimes civiles d’Al- 
gérie. il envisage d'étendre la loi du 20 mai 1916 aux viclimes du 
terrorisme en Algérie, au Maroc et dans la métropole. 





8170. — 5 mai 1959. — M. Boulin expose à M. le ministre de l'agrl- 
culture que les vignobies de Gironde ont subi, dans la nuit du 21 au 
2 avril dernier, des gelées atteignant, dans les plaines, 80 à 90 p. 100, 
Ces intempéries survenant à la suite de quatre années particulière- 
ment infructueuses, les viliculieurs du département se trouvent 
dans une situation financière ge ge 11 lui demande quelles 
mt de il envisage de prendre pour leur permetltre de supporter ce 

ésastre. 





871. — 5 mai 1959. — M, Sicard expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que les gelées survenues dans la nuit du 21 au 22 avril ont 
causé aux vignobles de ls Dordogne des dégâts catastrophiques. Or 
beaucoup de viticulteurs de çette région, qui ont déjà subi quatre 
années de mauvaises récoltes, ont dà contracter des emprunts dont 
le plafond est maintenant atteint. En raison de cette situation extrè- 
ee critique, il lui demande quels secours il envisage de leur 
accorder. 





872. — 5 mai 1959. — M. Deliaune demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour venir en aide 
aux viticulteurs de la Gironde dont les récoltes de 1959 vont être 
diminuées, en cerlains endroits, de 80 à 90 p. 100 en raison des 
gelées du 22 avril, désasire d'autant plus grand qu'il survient à la 
suite de plusieurs années mauvaises. 





873. — 5 mai 1959. — M. Falala expose à M. le Premier ministre 
qu'une menace pèse sur plus d'un million de petits récoltants de 
fruits. Si une loi n'intervient pas rapidement, le décret n° 51-1145 
du 13 novembre 1954 deviendra applicable, ce qui signifie que tous 
les 1écoltants de fruits n'exerçant pas la profession agricole à titra 
principal seront privés de la franchise de dix litres d’a:cool (par 
exp'oilation et par an) et devront payer 1.060 francs par litre, soit 
10.600 francs pour la quantité actuellement exonérée. Seront prinei- 
palement frappés les travailleurs modestes, les retrailés et les 
économiquement faibles qui exploitent un verger ou jardin ouvrier, 
1! lui demande ce que <omple faire le Gouvernement pour sauve- 
garder les intéréis des petits récoltants de fruits. 





874. — 5 mai 1959, — M, Falala demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelle est la situation d'un représen 4! 
qui, aux termes d'un contral de mandat écrit, antérieur au 7 n.w3 
1957, a le droit d'effectuer des opérations commerciales pour son 
compte personnel, mais qui n'en fait pas eflectivement, et exerce 
sa profession de façon habituelle et indépendante, sans aucun lien 
de subordination le ratlachant à son mandan!t, Ce représentant 
doit-il être considéré comme un V. R. P. soumis au régime de l'ar- 
ticle 29 k ou bien plutôt comme un mandataire soumis au statut 
résultant du décret du 23 décembre 1958, 





875. — 5 mail 1959, — M. Falala expose à M, le ministre des 
finances et des affaires qu'il existe un régime privi- 
Kégié, en matière de charges sociales et fiscales, -accordé à certaines 
formes d'entreprises se livrant à la production, à la distribution ou 
à la prestation de services. C'est le cas notamment pour les coopé- 
ratives et les mutuelles d'assurances. Ce régime prive le Trésor da 
ressources importantes, entraîne une surfiscalité sans cesse plus , 

sante et crée au commerce traditionne] une concurrence déloyale. 
1 lui demande quelles mesures il comple prendre pour remédier à 
cet élat de choses. 





876. — 5 mai 1959 — M. Clerget expose à M. le ministre des 
finances et des affaires qu'à la date du 1e janvier 
1956, premier jour de l'application du décret du 30 août 1957 portant 
statut particulier des personnels de la catégore A des services 
extérieurs de la direction générale des impôts, 15 p. 100 seulement 
des inspecteurs centraux des contributions directes entrés dans 
l'administration en 1929 sont classés dans le 4 échelon (indice 500) 
du grade d’inspecteur central des impôts, alors que 70 p. 100 des 
agents de l'enregistrement issus du même concours sont intégrés 
dans ledit échelon. 11 lui demande comment une telle situation a 
été rendue gré alors que la loi de finances de 1953 avait prévu 
l'harmonisation des carrières des agents des administrations finan- 
cières intéressées; et quelles mesures ÿl compte prendre pour porter 
remède à l'injustice qui semble avoir frappé les agents des contri- 
butions directes. 
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877. — 5 mai 1959, — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
do l'agriculture s'il est exact que l'umportation d’abricots frais en 
provenance d'Espagne est envisagée; et dans l'aflirmative: 1° sur 
quelles quantités porteraient ces importations; 2° quels seraient les 
bénéticiaires de ces importations; 3° sont-elles opportunes, étant 
donné les reports existant suus forme de pulpe d'abricots préparés 
en 1953 à partir de fruits métropolitains ou importés du Maroc, de 
Tunisie ou d'Espagne. Ces reports se chiffrent à 3.500 tonnes pour 
des besoins annuels estimés, compte tenu de la mévente actuelle, 
à 7000 tonnes; 4e en tenant compte d'un contingent d'abricets 
supérieur à 1.000 tonnes attendu d'Italie. dans le cadre du traité 
de Rome, s'il n'estime pas que les perspectives de la récolle dans 
l'ensemble de la France semblent suffisantes pour couvrir tous Îles 
besoins: 5° dans ces conditions, l'interdiction d'importation d'abri- 
cots frais en provenance d'Espagne ne s'impose-t-lle pas, 


878, — 5 mai 1959. M. Médeoïin appelle l'attention de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la siluation 
articulière des Français rapatriés du Maroc au regard des disposi- 
jons concernant les signes extérieurs de richesse: un certain nom- 
bre d'entre eux sont, en effet, possesseufs de voitures de puissance 
fiscale élevée, les seules, surtout de provenance américaine, distri- 
buées après la guerre par l'administration du protectorat: les pos- 
sesseurs de ces véhicules, invendables au Maroc après l'indépen- 
dance, furent autorisés à les ramener en franchise en France sous 
condition d'interdiction de vente pendant trois ans, délal ramené 
À deux ans l'an dernier par mesure de bienveillance. Il n’en 
demeure pas moins que ces véhicules, aujourd'hui usagés, vont 
être considérés comme des signes extérieurs de richesse et passi- 
bles de la taxe de 37.500 francs, alors qu'en réalité ils constituent 
une charge pour leurs propriétaires qui ne peuvent s'en défaire 
sous peine d'avoir à acquitter les droits d'importation de 62,50 p. 100 
que ne couvrirait probablement pas la vente. Il lui demande si, 
compte tenu de cetle situation particulière, une exonération d'impôt 
Le lui paraîtrait pas équitable. 





879. — 5 mal 1950. — M, Orrion demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les comgagnies 
d'assurances, françaises ou étrangères, qui pratiquent, au bénéfice 
des chefs d'entreprises et autres commettants responsables, en vertu 
de l'article 1384, paragraphe 5 du code civil, l'assurance des frais, 
dépens et amendes pénales encourus par leur préposés et autres 
salariés; 2° si aucune compagnie n'apportait cette garantie, pour 
Le raison légale ladite assurance n'est pas pratiquée, l’article 43 

e la loi du 13 juillet 1930 prévoyant la garantie des pertes et 
dommages causés par les personnes dont l'assuré est civilement 
responsable en vertu de l'article précité du code civil, quelles que 
soient la nature et la gravité des fautes commises par ces per- 
sonnes, 


880. — 5 mal 1959 — M, René Pleven demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il lui paraît possible 
de réparer l'injustice n'‘e de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 4951, 
qui accorde des bonifications d'ancienneté aux fonctionnaires titu- 
laires de la carte de combattant volontaire de la Résistance, mais 
reste inarplicable aux fonctionnaires déjà retraités au moment de 
la promulgation de la loi; 2° quel serait l’ordre de grandeur de 
la dépense entraînée par cette mesure de réparation. 





881. — 5 mai 1959, — M, Robert Ballanger, raprelant à M. Île 
ministre de l'éducation nationale le ee considérable de 
la pratique du camping en France et soulignant qu'il s'agit, pour 
des centaines de milliers de familles, du pe de passer des 
vacances saines et réconfortantes, lui demande ; 4° quelle estimation 
il peut faire de la progression, année par année, depuis 1945, du 
nombre de pratiquants du camping; 2° quel est le nombre et la 
superficie des terrains mis à la disposition des camçeurs dans les 
forêts et biens domaniaux appartenant à l'Etat, aux @‘partement et 
aux communes et, le cas échéant, les changoments intervenus dans 
le nombre et la superficie des terrains depuis 4915; 8° quelles 
mesures il compte prendre: a) pour faire face aux besoins immenses 
créés par le développement du camring en multipliant les points 
d'accueil (aménagés ou non) et en accroissant leur superficie dans 
les biens domaniaux; b) pour réglementer sévèrement les prix de 
location dans les terrains privés et- pour empêcher la spéculation 
qui se traduit, dans certains camps..par des tarifs exagérés eu 
égard aux services rendus; 4e s'il n'envisage pas de ramener au 
taux ordinaire de la taxe sur la voleur ajoutée ceux des articies 
de camping actuellement soumis aux taux majorés. 


884. — 5 mai 1950. — M, René Pleven, se rélérant à la réponse faite 
le 30 avril 1959 à sa question n° 165 concernant les aliments utilisés 
par l'aviculture française, appelle l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur le fait que, dans sa réponse, il semble n'avoir pas 
tenu suffisamment compte de ce que, pour la fabrication des 


aliments utilisés par l'aviculture, le maïs est la céréale de- base et , 


que le maïs cédé par l'O. N. I. C. aux fabricants d'aliments com- 
posés coûte actuellement 43,50 francs le kilogramme, prix qui 
continue à augmenter chaque semaine par le jeu des primes bimen- 





ce maïs, compte tenu de la 
d'humidité. Les fabricants 
tous frais compris, le maïs au prix de 28,10 florins 
mes, soit, au cours du florin à 10, 36,50 francs le kilogramme, d’ 
une différence de 7 francs le kilagramme au profit des produce 
hollandais. De plus, le maîs français dosant 18 p. 100 d'humidité 
alors que les maïs exotiques utilisés par les Hollandais ne-dosent 
que 8 à 10 p. 100 au maximum, on peut admettre que la différence 
totale de prix entre le maïs français et le maïs utilisé les Hol- 
landais est supérieure à 11 francs par kilogramme. D'au , les 
tourteaux d'arachides et de soja en provenance de Dakar et dosant 
48 p. 100 de protéine ont atteint depuis la dévaluation un prix très 
élevé de 48/4 francs le kilogramme. Les aviculteurs belges et hollan- 
dais peuvent se procurer r la fabrication des aliments composés 
des tourteaux de tourn ou de coton soviétique dosant 50 p. 100 
de protéine et ne coûtant que 38 à 39 francs le kilogramme., H Jui 
demande, compte tenu de ces indications et de l'absolue nécessité 
our l'aviculture française de diminuer ses prix de revient, de lui 
aire connaître les moyens prévus par le Gouvernement pour rétablir 
des conditions de concurrence égales entre l’aviculture française et 
les avicultures européennes. 





885. — 5 mal 1959, — M, de Gracia expose à M. le minsitre de la 
santé publique et de la population que les assurés sociaux qui ont 
des enfants atteints d’une infirmité telle qu'ils sont à charge pen- 
dant toute leur vie ne peuvent toucher pour eux des prestations 
familiales lorsqu'ils sont âgée de v ans. Seules peuvent être 
accordées les caisses d'allocations familiales des prestations spé- 
ciales au titre de l'action sanitaire et sociale. J1 lui demande s'il 
n'envisage pas, dans un souci d'humanité, de prévoir les mesures 
+ l'attribution automatique de ces versements en faveur des 
nfirmes en question, ainsi que, éventuellement, un recul d'âge de 
la retraite pour les parents. 





896. — 5 mal 1959. — M. Peyret expose à M. le ministre des 
armées qu'en l'absence de dispositions particulières, plusieurs fils 
d'une m famille, appelés sous les drapeaux, peuvent être suc- 
cessivement aflectés en Afrique du Nord. Leurs familles subissent 
ainsi, pendant plusieurs a s, une inquiétude morale grave, sans 
préjuger les charges financières lourdes pour des familles nombreu- 
ses. Il lui demande s'il ne serait pe possible d'envisager des 
mesures pres à dispenser de l'affectation en Afrique du Nord les 
garçons d'une même famille lo e l'un, ou au moins deux d'entre 
eux, y ont été envoyés pendant leur séjour sous les drapeaux. 





887. — 5 mal 1959, — M. Cermolaoce expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que selon les dispositions de 
l'article 195 du code général des impôts les célibataires, divorcés 
ou veufs sans enfant à charge, titulaires d'une pension d'invalidité 
prévue par les lois des 31 mars et 24 juin 1919 et dont le taux est 
de 40 p. 100 et au-dessus ont droit à une demi-part supplémentaire 
pu l'application du quotient familial en vue de leur imposition à 
a surtaxe progressive; mais qu’au cas où les contribuables de 
l'espèce se marient ou se remarient, ils tombent dans le champ 
d'application de l'article 49% du code général des impôts stipulant 
que le nombre de parts à prendre.en considération pour tous les 
ménages légitimes est de deux: qu'ainsi ils perdent le bénéfice de 
la gg”! me gp accordée aux invalides de guerre à 
40 P: 100 et au-dessus et sont en quelque sorte pénalisés du fait 
de leur mariage ou de leur remariage ; lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin de su er cette injustice qui est mani- 
festement en contradiction avec l'esprit de l'article 195 (c) du code 
général des impôts. 





888 — 5 mal 1959, — M, Domenech demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quelles étaient, par département a g— les 
ct lantées en lavande el en lavandin pendant les années 
1952 à 1958; 2e quelles étaient, par département producteur, les 
quantités de lavande et de lavandin distillées pendant les mêmes 
années; 3° quelles étaient, par la France et par pays utilisateur, les 
quantités d'essence de lavande et de lavandin utilisées pendant ces 
mêmes années; 4° le nombre d'exploitations familiales et le n 
d'entreprises agricoles se livrant à la culture de la lavande et du 
lavandin; 5° la nomenclature des régions où seule la culture de la 
lavande et du lavandin peut être envisagée et celle des régions où 
une reconversion de culture est possible, 





889, — 5 mal 1959. — M. Domenech demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 14° quels sont les produits 
agricoles qu’en vertu d'accords commerciaux nous sommes tenus 
d'importer à titre de «compensation »; 2° quels sont les produits 
agricoles que nous parvenons à imposer à certains pays étrangers 
dans jies mêmes conditions. 
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traite est imposée au titre de la surtaxe e, læ jon 
pr veuve de guerre étant exonérée. Dans le second cas, l'im n 
frappe la totalité des émoluments attribués. 11 demande si, pour 
éviter cette anomalie, les attribuées au titre de l’article 104 
pe pourraient pas être exonérées de l” n, pour la partie 

égale à la pension de veuve de guerre. 
ne ee + à M nn 
l'intérieur qu'en réponse une question posée evue 
ds ComniuReS etes le “- t des secréta de mairie 


rnant 
des villes de plus de 5.000 habitants, les services de son vs 
ment ont répondu en commentant les dispositions du agraphe 2, 
sous-titre À de l'annexe II de l'arrêté fnterminitériel du 3 mars 
1950 et en précisant que par assimilation aux fonctionnaires de la 
catégorie A des administrations de l'Etat, il était admis que les 
agents communaux oceupant des emplois administratifs assortis 


l'mdice 225 (sous- 
chef et chef de bureau) pouvaient être aussi nommés directement. 
11 lui demande: 1° si 1 


d tte réponse déslene:"uniquem eg : — — -g gs 
texte de cette £ ent les agents en c- 
tion dans les villes de plus de 10.000 habitants et recrutés en vertu 
des dispositions des arrêtés des 19 novembre 1948 et 3 mars 1950; 
ou, par extension, tous les agents de cette catégorie, y compris 
les rédacteurs issus directement des cadres de commis, en 
fonction uis 1947 dans des villes de moins de 10.000 habitants, 
ont béné de cette appellation pour la fin de leur carrière (indices 
315 à 340}; 2° au cas où l'appellation pa ge r extension 
tous les agents de la catégorie considérée, si possibilité de nomi- 
nation de ces agents directement au poste de secrétaire ral de 
leur commune (catégorie entre 5. et 10.000 habitants) exclut 
automatiquement et obligatoirement tout recrutement direct fondé 
uniquement sur la capacité du candidat, et assorti d'un abattement 


indiciaire de 10 p. 100. 





892. — 5 mai 1959. — M, Devemy expose à M. le ministre de la 
construction qu'en application de l'article 2 du décret n° 54-346 
du 27 mars 19%54, modifié par le décret no 55-1037 du 26 juillet 1955 


et par le décret n? 58-1470 du 31 décembre 1958 fixant les conditions 
d'occupation minima des logements construits par les organismes 
d’'H. L. M., un logement de deux pièces doit être occupé par deux 
mnt — 2° un logement de trois pièces par quatre personnes, un 
ogement de quatre pièces par cinq pr ou quatre personnes 
dont deux enfants de sexe différent. Il lui signale que, dans certains 
cas particuliers, le nombre de pièces prévu ne permet pas d'éviter 
une promiscuité regrettable et qu'il semblerait souhaitable, notarn- 
ment, que les personnes seules (veufs, séparés, mères célibataires, 
etc.) ayant deux enfants à charge de sexe différent, dont l'aîné a 
ps de dix ou douze ans par exemple, puissent bénéficier de l’attri- 
ution d'un logement de trois pièces, alors que l'attribution des 
logements de quatre pièces rait être subordonnée aux mêmes 
conditions, quant à l'âge enfants de sexe différent. Il lui 
demande s’il lui semble possible de modifier en ce sens la régle- 
mentation en vigueur, le texte concernant les logements de trois 
ou quatre pièces étant alors le suivant: logement de trois pièces: 
quatre personnes ou trois personnes, dont deux enfants de sexe 
différent, l'aîné ayant plus de dix ans; logement de quatre mièces: 
cinq personnes ou atre personnes, dont deux enfants de sexe 
différent, l'aîné ayant plus dix ans. 





893. — 5 mai 1959. — M. Davoust demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelles sont ses intentions en ce qui 
concerne la publication du statut professionnel des poissonniers, 
dont le texte est à l'étude depuis cinq ans, et s'il peut indiquer 
dans que] délai ce statut sera publié, 





894, — 5 mai 1959, — M. Orvoeon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en application des dispo- 
sitions de l'article 1454 (3°) du code général des impôts, l’admi- 
nistration des contributions directes n’accorde aux aviculteurs le 
bénéfice de l’exemption de patente que si leurs achats ne dépassent 

s les deux tiers en valeur du total des ts consommés } 4 
es animaux élevés. Il lui fait observer qu'une telle interpréta 
du texte de la loi apparaît contestable si l'on considère qu'en vertu 
de l'article 63 du code général des impôts, les profits retirés de 
l'exploitation avicole sont rangés dans la catégorie des bénéfices 
agricoles et que, d'autre part, les ventes faites par les exploitants 
avicoles sont exonérées des taxes sur le chiffre d'aflaires (article 52 
de la loi ne 53-79 du 7 février 1953). I souligne gg d'une 
telle interprétation qui pénalise les petites exploitations avicoles 


w 





produisant un faible g à de céréales alors qu’elle favorise les 
exploitations évoluées. I1 lui demande s’il n'envisage pas d'insérer, 
dans le projet de loi portant réforme fiscale actuellement en prépa- 
ration! une disposition modifiant l’article 1454 (3°) du code général 
des impôts, ê* ‘ee d'un alinéa permettant d’exonérer les 
aviculteurs la p* te au même titre que les apiculteurs et Jes 
éleveurs de vers à soie, 





#96. — 5 mal 1959. — M. Rivain, se référant à la à a donnée 
le 28 avril 1959 à la question écrite n° 6%4, demande à le Premier 
s’il n’estimerait pas nécessaire de prendre en considération 


ministre 
les difficultés ticulières aux anciens combattants du monde rural 
qui ont fou , 


sont souvent, après soixante-cing ans, dans une situation si p 
caire que les 13.500 francs de retraite constituaient pour eux une 
ressource indispensable pour faire face à certains besoins essentiels 
comme le chauflage ou l'électricité. Compte tenu de ce que l'allo- 
cation supplémentaire prévue à l'ordonnance du 30 décembre 1958 
comme la condition principale ouvrant droit au maintien de la 
retraite des anciens combaltants est, en fait, subordonnée à la 
mise en gage de l'héritage familial, ne serait-il pas possible soit 
de prévoir un critérium moins cruel pour des ruraux, soit de leur 
assurer qu'au-dessous d’une estimation raisonnable du patrimoine 
de l’ancien combattant il ne sera pas réclamé à ses enfants le 
remboursement de l'allocation supplémentaire qu'il aurait demandée 
pour ouvrir son droit au versement de la retraite. 


prés‘ grand nombre des mobilisés en 1914-1M8 et 





896. — 5 mai 1%9. — M. Frédério-Dupont demande à M. le ministre 
du travail si les conventions collectives ont fixé des régimes com- 
lémentaires dans les entreprises de cartonnages et, dans la néga- 
ve, si une loi permet d'imposer l'inscription de cette retraite 
complémentaire dans les conventions. 





897. — 5 mai 1959. — M. Rousseau expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que trente-cinq agents de la 
ie des chemins de fer départementaux, ayant plus de 
vingl ans de services, ont été licenciés en 1949 du fait de la dis- 
rition des chemins de fer RER. L'obstacle qui s'oppose 
la constitution de rentes égales à celles que le personnel licencié 
aurait pu constituer, si son droit de retraite était maintenu, provien 
de deux raisons: raison contractuelle et raison tirée de la loi. 1 
lui demande s'il ne serait pas en d'envisager une solution 
autorisant les agents qui ont donné leur accord à rembourser 
l'indemnité de licenciement et à eflectuer les versements jusqu'à 
l’âge limite de la retraite à la caiss autonome mutuelle des retraités 
des réseaux secondaires. Une telle décision tiendrait compte du 
travail fourni par ces agents et de la perte de la possibililé d'un 
reclassement, compte tenu de leur âge. 





898. — 5 mai 1959. — M, René Pleven, se référant aux articles 5 
et 6 de l'ordonnance n° 58-106 du 7 novembre 19%58 portant loi 
organique relative à la composition et à la durée des pouvoirs de 
l’Assemblée nationale, demande à M. le de F s'il 
est procédé à une élection partielle dans le cas où le siège d'un 
député étant devenu vacant dans les conditions fixées par l'article 5 
précité, la personne élue comme remplaçant éventuel est devenue 
membre du Sénat ou du Conseil éeonomique et social, ou si cette 

rsonne peut alors opter en faveur du siège devenu vacant à 
‘Assemblée nationale. 





899. — 5 mai 1959. — M. Noël Barrot rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la u'aux termes de l'article 8 
du décret du 4 février 1959: « Les dispositions nouvelles et les abro- 
gations prévues par chacun des articles de la présente ordonnance 
entrent séparément en vigueur aux dates respectivement fixées par 
les décrets nécessaires pour leur application ». 11 lui demande: 
1° si les articles qui ne prévoient aucun décret d'application sont 
immédiatement applicables, par exemple les articles 511 et 512, 
nouvelle rédaction; et si l'abrogation prévue pour les articles 597, 
606 à 610, 552 à 555 est immédiate; 2° dans la négative, à quelle 
date elle le sera. 

+ 0 + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PREMIER MINISTRE 


511. — M. Pleven demande à M, le Premier ministre «1 un fonc- 
ar mn 14 Re mr ge — ge une prolession 
Ê) e au payemen u droit lixe des patentes, (Questi 
8 avril 4959.) | . ne 
Réponse. — La question posée par l'honorable rlementaire À 
M. le sninistre de la santé publique et de la he appelle la 
réponse suivante: « aux termes de l’article 8 de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, il est interdit à tout fonctionnaire 
d'exercer, à titre professionhel, une activité privée lucrative de 
quelque ce se À ce soit. Parmi les dérogations admises à ce prin- 
cipe et consac par la tradition, ne figure pas l'exercice d'une 
prolession astreinle au payement du droit fixe des patentes ». 
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AGRICULTURE 


496. -- M. Halbout expose à M. le ministre de l'agriculture l'in- 
certitude qui existe en cet'ains milieux relativement au versement 
des indemnités de congés payés aux salarés agricoles; et Iui 
demande de préciser s'il existe une différence entre les ouvriers 
agricole: payés au mois et les journaliers payés à la semaine ou à la 
journée, et sous quelle forme ces congés payés doivent être réglés 
aux journaliers, (Question du 8 avril 19%:9.) 


Réponse, — Les dispositions du code du travail relatives aux 
congés payés (art. 54 / et suivants du livre Er), rendues gppli- 
cables à l'agriculture par l'article 8 de Ja loi ne 56-332 du 27 mars 
1%, ne font aucune distinction entre les salariés + soient per- 
manernts ou occasionnels ou blen payés au mois, à la semaine ou à 
la journée, Le droit au congé payé, la durée de ce congé et lin- 
demuilé y afférente sont, dans tous les cas, appréciés en fonction 
d'un minimum de travail effectué chez le même employeur par le 
sularié au cours de la période de référence, qui commence le 1° juin 
de l'année qui précède celle au cours de laquelle sera pris le congé 
et se termine le 31 mai suivant, 11 est exigé, toutefois, que le salarié 
ait effectué au cours de cette période de référence, chez le même 
employeur, une durée minimum de travail d’un mois ou quatre 
semaines ou vingt-quatre jours. La durée du congé est égale à un 
jour et demi par mois de présence ou une dune équivalente 
(quaire séimaines ou vingt-quatre jour<), Lorsque le nombre de jours 
de congé ainsi calculé n'est pas un nombre entier, la durée du 
congé est arrondie au nombre entier de jours immédiatement supé- 
rieur. L'indemnité afféren:e au congé est égale au seizième de la 
rémunération totale perçue par le salurié au cours de la pen de 
référence, Toutefois cette indemnité ne peut étre inférieure à la 
rétmiunéralion que percevrut ce salarié, pendant la période de congé, 
s'il continuait à travailler, L'application de ces règles ne présente 
ras de difficultés lorsqu'on est en présence de salariés permanents 
ou non permanents qui ont coutume de travailler régulièrement 
quelques jours par semaine chez le même employeur. Il en est 
ditéremment lorsque le salarié est appelé, en vertu de contrats 
successifs de courte durée, à effc:luer des travaux chez des 
employeurs différents, 11 peut alors, à l'expiration de chaque contrat, 
réclamer l'indemnité compensatrice de congé calculée dans les 
mêmes conditions que l'indemnité de congé. Mais pour pouvoir pré- 
tendre à cette indemnité il faut également que la période de tra- 
Vail ait été égale à un mois (ou quatre semaines ou vingt quatre 
jours) au minimum. Dans le cas contraire, le salarié devra atten- 
dre la fin de la période de référence et si, en fait, il a accompli, en 
vertu de contrats successifs, chez le même employeur, pendant 
lndite période, un temps de travail glob:l équivalent au moins à 


un mois, quatre semaines ou vingt-quatre jours de travail, il pourra 
bénéficier de la fégislation sur les congés payés dont les principa'es 
di positions ont êté rapçelées ci-dessus, 





530. M. Orvoën demande à M. le ministte de l'agriculture s'il 
n'entend pas modiller les dispositions existantes pour faciliter les 
échanges amiables en rendant cette opération moins onéreuse. 
(Question du S8 avril 1959.) 


Réponse. — Les dispositions du code rural concernant les échanges 
ammiables étaient limitées dans le temps et, sauf exception, ne 
pouvaient plus recevoir application après le 31 décembre 1958. 
En raison de l'intérêt que présentent, pour la culture française, les 
procédés qui tendent à un regroupement des terres permettant une 


culture plus rationnelle, l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 
portant loi de finances rectificative pour 1959 a prévu, dans son 


article 12, sans limitation de durée, des réductions du droit de 
juutation et de taxes pour les échanges réalisés dans certaines 
conditions, En outre lorsque la commission départementale de réor- 
ganisation foncière et de remembrement aura reconnu l'utilité parti- 
culière de ces échanges, ceux-ci pourront bénéficier d'une parti- 
cipation financière de l'Etat à ceux des frais de l'échange énumérés 
dans un arrèté concerté du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances qui fixera également le taux et les modalités de cette 
parlicipalion. Cet arrêté est actuellement en cours de préparation. 





555. — M, Fourmond demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il envisage l'importation d'une certaine quantité de pintades au 
cours de l'année 1959, ce renseignement étant utile à certains avi- 
cuiteurs spécialisés dans l'élevage de cette volaille, afin de leur 
permettre d'orienter leur production. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse, — L'avis aux importateurs publié an Journal officiel 
du % décembre 1958 relatif à la libération des échanges a supprimé 
le régime de contingentement pour les volailles vivantes de basse- 
cour (numéro de tarif douanier 01-05 B, comprenant notamment les 
pus lés) originaires et en provenance des pays de l'O. E. C. E. Ces 
mportalions s'effectuent sous le régime des licences automatiques 
délivrées par l'office des changes. Les importateurs peuvent ainsi 
procéder aux importations de pintades selon leurs besoins, sous 
réserve du respect de la réglementation phytosanitaire. 





579. — M. Raymond Clergue demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° si, en vertu des statuts-tvpes des caves coopératives, un 
membre adhérent d'une cave coopérative, porteur de parts, a le 
droit, s il vend toutes ses vignes, de conserver ces parts, de manière 





à pouvoir ultérieurement loger sa récolle de vin dans ladite care 
coopérative au cas où il deviendrait un jour acquéreur de nouvelles 
vignes ou si, au contraire, il doit © toirement rétrocéder ses 
— à ladite coopérative, laquelle peut les attribuer souverainement 
d'autres viliculteurs désireux de devenir coopérateurs; 2% quels 
sont les droits et prérogatives du conseil d'administration des caves 
coopératives en pareille matière, (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse — En vertu de l’article 8 du décret no 59-286 du & février 
1959, peuvent demeurer sociétaires les gp —— qui ne sont plus 
agriculteurs dans la circonscription de la coopérative, sous réserve 
qu'ils l'aient été pendant dix ans au moins, qu'ils ne soient pas 
assujettis à la taxe professionnelle sur les bénéfices industriels et 
commerciaux et que leur nombre ne dépasse pas 140 p. 100 de l’et. 
fectif total des sociétaires. 2° En pareil cas, les droits et préro- 
gatives du conseil d'administration se situent sur deux plans: 
ü) il vérifie que le sociétaire, ancien agriculteur, satisfait aux comdi- 
tions fixées ci-dessus, faute de quoi il prononce sa radiation: au 
cas où le nombre des anciens agriculteurs serait de l'ordre de 
10 p. 100, le conseil a tout ie à de choix en vue d'observer 
le pourcentage limite: b) si la cessation d'exploitation a lieu au 
cours d’une pére d'engagement d'apport et non à son terme, 
le conseil a la possibilité d’exelure le socétaire qui cesse de res- 
pecter son engagement en n’apportant pas les produits qu'il s'est 
engagé à fournir lors de son adhésion; cette possibilité d'exclusion 
dépend des mudalités de l'engagement prévues par Jes statuts. 





ARMEES 
379. — M, Palmero demande à M. le ministre des armées s'il peut 
être envisagé d'accorder la qualité de combattant aux officiers, sous- 
officiers, soldats de l'armée des Alpes avant effectivement combattu 
sur le y an Alpes pendant la guerre 1939-4910, (Question du 
21 mars 1959. 


Réponse, — Aux termes de l'article A. 117 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, sont considérés 
comme combattants les militaires ayant appartenu pendant trois 
mois consécutifs ou non à une unité classée unité combattante. Ce 
c.assement résulte de la présence de la formalion considérée dans 
une zone où se sont effectivement déroulés des combats. Sur le front 
des Alpes, les opérations de combat, commencées le 10 juin 1940, ont 
pris fin le 25 juin 1910. ‘es militaires stationnés dans cette région ne 
peuvent donc totaliser le temps de présence exigé à l’article A. 117 
et il ne peut être envisagé de leur délivrer la carte de combattant 
s'ils n'ont pas droit aux bonifications prévues, pour le calcul des 
trois mois, par les articles A. 129 et suivants du code des pensions 
luiilaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 





422, — M. Pecastaing demande à M. le ministre des armées: 
1° l’ordre dans lequel sont convoqués les officiers de réserve qui, 
nés entre le fer janvier 1926 et le 31 décembre 19390, doivent servir 
en Algérie, en application du décret n° 58-5% du 12 juillet 1%s; 
2° les prévisions sur ;es dates de convocation et celles de la durée 
du séjour de ces jeunes gens en Algérie, d'après leur classe d'in- 
cérporation. (Question du 21 mars 1959.) 


Réponse. — 1° Le rappel seus les SRE des cadres de réserve, 
prévu par le décret ne 58-596 du 12 juillet 1958, a été échelonné du 
mois d'août au mois d'octobre 1958. Les désignations ont été faites 
en pee cg par les classes n'ayant accompli qu'un an de service 
et dans l’ordre suivnat: célibataires, mariés sans enfant, mariés avec 
un enfant; 2° les officiers de réserve He en Algérie,. pendant 
l'année 1958, au titre du décrét ne 58-5%6, effectueront un an de 
service quel.e que soit leur classe d’incorporation. 





499. — M. Léon Delbeoque expose à M. le ministre des armées 
qu'en pleine crise de recrutement dans l’enseignement, le service 
militaire absorbe actuellement deux promotions entières d’ensei- 
gnants. Il lui demande s'il ne serait pas possible de prévoir: 1° l’ap- 
pel sous les NT du personnel enseignant à la fin de chaque 
année scolaire, de façon à ne pas désorganiser les services en coürs 
d'année; 2° qu'après leur période d'instruction militaire, les ensei- 
gnants soient mis à la disposition de l'académie d’Aiger à titre excep- 
lionnel et provisoire. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse, — 1° La loi du 31 mars 19% relative au recrutement 
de l'armée ne permet de gr à l'appel du contingent que par 
fractions de classe constituées uniquement d'après les dates de 
naissance, et non par catégories professionnelles. En outre, si le 
bénéfice de la mesure envisagée élait accordé aux intéressés, d’au- 
4 + cm — eg À É— en s’en Prié des pour obtenir 
es mêmes arantages; ’autre part, la ma enseignants 
deviennent dès cadres, spécialement dans l'armée de terre. Ces 
cadres de réserve sont Ïi pensables pour compléter l'encadrement 
d'active numériquement insuffisant, Il ne peut donc être envisagé 
de les mettre à la disposition de l'académie d'Alger, à l'issue de leur 
période d'instruction. 





541. — M. Médecin demande à M. le ministre des armées: 1° quels 
ont été, dans les services de l'intendance, les examens organisés 
conformément au décret du 29 avril 1933, pour permettre aux aides- 
commis, aux agents du cadre comp {aire et aux auxiliaires de 
bureau, d'accéder au grade de commis, de l'année 1916 à 1949 inclus; 
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a) sur le plan d'établissement; b) sur le plan national; % la date 
et les références des circulaires he msg ministérielles ayant 
FUe grode) imposées jour prendre part à cto eklinene:. 2). eu: 
vices, e ur ces € : a) aux 
oides-commis; b) aux agents du CoAsS :cumelémenteise de bureau; 
c) aux auxiliaires. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse. — Les examens organisés pour l’emploi de commis par 
la direction centrale de l’intendance, de 1916 1949, en amplica- 
tion des dispositions prévues par l'article 14 du décret du 29 avril 
193, se sont déroulés dans les conditions suivantes: 1° année 
4916: néant; 2° année 1947: la dépêche ne O81/PC.21/INT, du 
95 juin 1947 a prescrit l'ouverture d'un examen qui a eu lieu le 
4er août 1917 sur le plan local. Ont été admis à subir les épreuves 
de cet examen tous les aides-commis et agents du cadre complc- 
mentaire de bureau, sans condition d'âge ni d'ancienneté, à l'ex- 
clusion des ne non fonctionnaires; 3° années 1948-1919: la 
dépêche ne Of5/PCA. 21/INT, du 13 mai 1918 a prévu un nouvel 
examen, organisé sur le plan national, qui a eu lieu le 5 mai 1919. 
pour être admis à en subir les épreuves, les candidats devaient: 
avoir accompli au minimum une année de services civils eflectils 
au 17 janvier 1948, soit comme auxiliaire de bureau, soit comme 
employé de bureau recruté sur contrat, dans les services de Ja 
guerre; n'av@ir pas atteint l’âge de trente ans: cette limite d'âge 
“lait reculée, le cas échéant, d’un temps égal à la durée des 
services antérieurs susceptibles d'ouvrir des droits à la retraite au 
titre de Ja joi du 14 avril 1924; avoir obtenu l'autorisation du 
général commandant la région ou du directeur régional de l’inten- 
dance selon que les intéressés relevaient directement de l’une ou 
l'autre autorité. Les aïdes-commis et les agents du cadre complé- 
mentaire de bureau pouvaient se présenter à cet examen sans 
condition d'âge ni d'ancienneté. 





567. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre des armées 
que la loi fixant les contingents des décorations pour les militaires 
'appartenant pas à l’armée active = la période du 1# janvier 
1955 au 31 décembre 1959 n'a élé votée que le 6 août 1955 
{ne 55-1062). Il lui demande, afin d'éviter des relards analogues 
dans la préparation du tableau de contours pour l’année 1960, 
s'il eompte prendre toutes mesures utiles pour que le vote du 
nouveau contingent, pour Ha période du ie janvier 1960 au 
31 décembre 1964, puisse avoir lieu avant le début du travail 
préparatoire d'établissement du tableau de concours pour 1960. 
(Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — Le projet de texte portant création des contingents 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires, prévus 
en faveur gr 0e n'appartenant pas à l’armée active, pour 
les années 1 et suivantes, est actuellement à l'étude, Toutes 
dispositions seront prises pour que ce texte soit publié avant lg 
d' janvier 1960. 





650, — M. Bourgoin expose à M, le ministre des armées que 
cerlains mililaires de carrière, prisonniers ou ayant combattu de 
longues années en Indochine, ont été mis à la retraite proportion- 
nelle d'office, à la limite d'âge de leur grade. Il arrive que sou- 
vent leurs veuves ne peuvent avoir droit à la réversion de la 
retraite proportionnelle de leur mari car, pour des raisons faciles 
à comprendre, Je mariage n'est pas intervenu deux ans avant la 
cessation d'activité de l'époux, ainsi que le requiert la législation 
en vigueur. Il lui demande s'il n'estimerait pas juste d’assouplir, 
en fonction de ces données, les conditions d'antériorité du mariage, 
voire de fixer un délai raisonnable, postérieur à la retraite, pour 
tenir compte de circonstances pratiquement incommatibles avec la 
conclusion d'un mariage. (Question du 1 avril 1959.) 


Réponse, — Le Gouvernement envisage de déposer sur le bureau 
de l'Assemblée un projet de loi tendant à modifier certaines dispo- 
silions du code des pensions civiles ét militaires de retraite. Le 
texte de ce projet prévoit notamment que les veuves de retraités 
proportionnels dont le mariage est inlervenu postérieurement à la 
cessation d'activité du mari pourront, sous certaines conditions, 
bénéficier d'une pension de réversion. 





CONSTRUCTION 


531. — M. Jacques Féron demande à M. le ministre de la cons- 
truction s'il compte réexaminer le texte de l’artice 2 du décret 
n° 55-KHH9 du 27 décembre 1%8 relatif à la majoration à appliquer 
aux locaux professionnels, En eflet, la majoration de % p. 100 de 
da surface corrigée de l'ensemble du local, dont une ou deux 
pièces, pe exemple, sont aflectées à un usage professionnel, 
aboutit à la pénalisation des familles nombreuses entre autres. 
(Question du 8 avril 1959.) . 


Réponse. — Un projet de décret portant aménagement de ces 
dispôsitions et de nature à répondre au souci exprimé par l’hono- 


rable parlementaire a été établi et sera prochainement jé 
Journal officiel, p ent gublié au 





EDUCATION NATIONALE 


525. — M. Juskiewenski attire l'attention de M le ministre ce 
l'éducation nationale sur les conditions d'attribution de l'indemnité 
de logement due aux instituteurs chargés de famille, que les com- 
unes ne peuvent loger. Actue.lemen 


pour l'attribution de cette 





indemnité le ministère de l'éducation nationale considère comme 
enfant à charge « celui qui est âgé de moins de seize ans ou est 
incapable par suite d’infirmilé de se livrer de rmanente 
à toute occupation ». Il demande si, compte tenu de l'intervention 
de la loi du 22 août 1946 relative aux prestations familiales, il 
n'envisage de reviser celte définilion. eflet, la définition de 
l'enfant à charge. telle qu'elle est donnée par cette loi est plus 
libérale et il paraîtrait singulier qu'une définition plus restrictive 
soit actuellement pliquée aux instituteurs chargés de famille. 
(Question du 8 avril 1959.) 


NT — C'est bien la notion d'enfant à charge défini par la 
loi du 22 août 1946 qui est retenue en matière d’'indemnité de 
logement. Aussi l'honorable parlementaire est prié de bien vou- 
loir préciser le cas particuliér qui a motivé son intervention. 





570. — M. Poudevigne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° les mesures qu'il compte prendre pour mmterdire la 
distritmtion dans les écoles, et sous le couvert de la lutte anti- 
alcoolique, de buvards de Le sg contre le vin, Ces objets 
ublicitaires, actuellement distribués à a d'un concours dans 
es écoles du midi, soulèvent l'indignation des familles des é“oliers 
qui vivent dans cette région presque exclusivement de la vigne 
et du vin; 2° s’il n'estime pas que cette propagande contre le 
vin peut s'assimiler à une propagande commerciale — interdite 
dans les écoles — au profit de boissons autres que le vin; 3° si 
le fait de tolérer cetle propagande dans les écoles signifie que 
le Gouvernement considère le vin comme une boisson dangereuse. 
(Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — Le Gouvernement a inscrit parmi les grandes causes 
nationales la lutte contre l'alcoolisme. Le haut comité d'études 
et d'information sur l'alcoolisme a été chargé de l'exécution de 
cette politique et de la mise en œuvre des moyens adéquats. Le 
ministre de l'éducation nationale a constamment et à la demande 
expresse du Premier ministre associé les élablissements d'ensei- 
gnement et les élèves à cette campagne. 11 n'est pas de sa com- 
pétence d'apprécier si les instruments utilisés sont adaplés à leur 
objet, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9 — M. René Pleven demande À M, le ministre des finances et 
des affaires t do s’il a été procédé à une enquête sur 
l'origine des indiscrétions qui ont précédé la récente dévalualion 
du france et sur les profits qui auraient élé réalisés par cerlains 
spéculateurs français ou étrangers grâce à ces indiserétions; 2° dans 
l'affirmative, si des sanctions ont été prises et si des mesures 
sant prévues pour récupérer, au profit du Trésor, les profits réali- 
sés. (Question du 21 janvier 1959.) 


145. — M. Dorey demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° de Jui faire connaitre le résullat de 
l'enquête ordonnée à la suite de certaines divulgations qui se. seraient 
roduites avant la décision du conseil des ministres de procéder 

la dévaluation; 2° quel est le montant des sommes reversres au 
Trésor et quelles sont les sanctions qui ont été prises à l'encontre 
des auteurs de ces divulgations. (Question du 17 février 1959.) 


263. — M. Billoux demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le montant mensuel des rapa- 
triements de devises sur exportations : a) de janvier à novembre 1%; 
b) en décembre 1%58; c) en janvier 1959; 2° depuis quand les rapa- 
triements effectués en janvier 1959 étaient en instance et si Îles 
délais observés lui paraissent normaux. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Une enquite approfondie a été faite chez les prinei- 
paux intermédiaires agréés sur les opérations de change réalisées 
au cours du mois de décembre 1%58. Dans l'ensemble, il nerve 
ee ces opéralions ont élé régulières au regard de la législation 
es changes. 11 a eté en outre constaté que les importateurs, titu- 
laires de licences d'importation, ont souscrit pour des volumes plus 
importants que les mois précédents des contrats de change à terme 
cependant ces souscriptions sont conformes à la législation. 1 et 
rappelé que lorsque l'importateur renonce à son importation et 
dénonce :e contrat de change à terme il doit reverser le bénéfice 
de change au fonds de stabilisation. A ce titre, le fonds avait 
encaissé, le 20 avril dernier, une somme de 700 millions de francs. 
Il n'a pas été constaté de retard systématique dans le rapatriement 
du produit des exportations. Pour la zone dollar et la Zone euro- 
rt la moyenne des onze premiers mois de 1958 se situait à 
89.100.000 dollars; en décembre, il a été encaissé 201.700.000 doilars 
et en janvier, 214.000.000 de dollars. Ces encaissements sont conformes 
aux mouvements du commerce extérieur, Aucune opération douteuse 
n'a été signalée sur Ja devise-titre. Enfin, il est rappelé que les 
intermédiaires agréés ne doivent pas se trouver, pour leurs opt- 
rations sur devises, en position de change. A l'occasion de lu déva- 
luation de 1958, comme pour toutes les précédentes, la position a 
été exactement déterminée et les intermédiaires agréés invités à 
verser le bénéfire résultant de l'opération monétaire. À re titre, 
Le de stabilisation a encaissé une somme Ce 1 milliard de 
rancs, 


—_—__— 
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M. — M. Dorey signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une société se rocéder, sous 
le bénéfice de l'article 11-1 du décret ne 52-804 du juin 1952, à 
une scission de l'entreprise en deux sociétés anonymes nouvelles 
dont l'une aura pour objet la gestion du patrimoine immobilier 
et financier de l'ancienne société et l’autre l'exploitation industrielle ; 
et demande: 1° si les taxations prévues par l'article 160 du code 
général des impôts pourraient être reconnues applicables dans le 
cas où des cessions des actions des sociétés nouvelles seraient réa- 
lisées avant l'expiration du délai de cinq ans à partir de la cons- 
titution de ces sociétés par des personnes ayant exercé des fonctions 
de direction soit seulement dans l'ancienne société, soit dans les 
nouvelles sociétés, soit à la fois dans l'ancienne et les nouvelles; 
2e dans l'affirmative, sur quelles basés les plus-values reconnues 
taxables devraient être calculées dans les diverses situations suscep- 
übles de se présenter, (Question du 27 janvier 1959.) 


Réponse, — Sous réserve de l'examen de circonstances de fait, 
les dispositions de l'article 460 du code général des impôts ne 
pourraient en principe trouver éventuellement leur application au 
cas parliculier visé par l'honorable député qu'à l'égard des per- 
sonnes exerçant ou ayant exercé, dans l’une ds sociétés noufelles, 
des fonctions d'administrateur ou de gérant, et à la condition que 
les droits de l'intéressé, de son conjoint, de ses ascendants ou 
descendants dans les bénéfices sociaux aient constamment dépassé 
ensemble 25 p. 100 de ces bénéfices depuis la constitution de fadite 
société, En pare cas, les plus-values réalisées à l'occasion des 
cessions de litres de la société dont il s'agit seraient imposables 
à la surlaxe progressive À concurrence, en principe, de l'excédent 
dn prix de cession de ces titres sur leur valeur nominale, sous 
ns eg que l'excédent ainsi déterminé soit supérieur à 
(MN) [rTancs, 





41. — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le ous d'un enfant Agé de dix ans qui 
a élé virtiume d'un accident d'automobile causé par un tiers à la 
sortie de l'établissement scolaire. Par jugement du tribunal civil, 
le tiers resçonsable a été condamné au versement d'une rente via- 
gère qui, sur la demande du tuteur, à été convertie en capital- 
invalidité reconnue à 100 V. 100. 11 lui demande: ‘1° si les intérêts 
de ce capital sunt passibles de la taxe proportionnelle et de la 
surlaxe progressive entre les mains du bénéficiaire, mineur, ou 
de son père, chef de famille; 2° si les intérêts peuvent bénéficier 
de l'exonération prévue par l'article 81 (8°) du code général des 
impôts en ce qui concerne les rentes viagères servies aux 
Victimes d'arcidents du travail ou par l'article 81 (°) du même 
code en ce qui concerne les rentes viagères servies en représen- 
tätiun d'un préjudice corporel ayant entrainé, pour la victime, une 
incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à lassis- 
tance d'une lierce personne pour eflectuer les actes ordinaires de 
la vie; 3° dans la mesure où ces intérêts seraient passibles de la 
surtaxe progressive entre les mains du bénéficiaire, y a-t-il lieu 
de faire application du quotient familial égal à 1,5 prévu par l'ar- 
ticle 1%, paragraphe d, du code général des impôts en faveur des 
titulaires d'une pension d'invalidité pour accident du travail de 
40 p. 100 el au-dessus, (Question du 27 janvier 1959.) 


Réponse. — La pr posée — qui vise un cas concret — fait 
actuellement l'objet d'une enquête sur place dont les résultats seront, 
aussitôt parvenus, portes directement à la connaissance de l'hono- 
zuble parleruentaire 





11. — M. Dorey appelle l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur les conséquences extrémement 
graves que risquent d'entrainer pour les exploitations agricoles — 
et nolamiment pour les exploitations familiales — d'une part, les 
mesures fiscales prévues par l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1%%8 jrelativès au prélèvement du taux de la taxe proportion- 
nelle et, d'autre part, les prétentions de l'administration en ce 
qui concerne le relèvement des bénéfices forfaitaires agricoles, le 
ju combiné de ces deux facteurs devant entraîner, d'après les 
prévisions de l'administration, un montant de 13 milliards de 
recelles nouvelles au titre de l'impôt sur les bénéfices agricoles. 
Il ui demande: 1° s'il est exact que les bilans théoriques d'ex- 
ps d'esses par l'administration, à l’aide des statistiques éta- 
lies par les directions départementales des services agricole 
aboutissaient à envisager des bénéfices à l'hectare qui seraien 
de l'ordre de 25.000 à #0000 francs pour la polyeulture du Nord 
de la Loire — de 0.000 à 60000 franes pour les herbages nor- 
mands — de 12000 à 20,000 franes dans la vallée de la Garonne; 
2e si les services de son administration ont bien évalué les réper- 
cussions sur le montant de l'impôt que l'application de tels 
Chiffres de bénéfices forfaitaires entraînerait, de — pouvant être 
augmenté dans une proportion qui varie de 15 p. 100 à 1.600 p. 100 
ar rapport à l'imposition des bénéfices de 1957; 3° quelles ins- 
ructions il a l'intention de donner à ses services afin que les 
bénéfices forfaitaires agricoles demeurent fixés dans des limites 

raisonnables, (Question du 91 janvier 1959.) 


Réponse. — Les éléments servant an calcul des bénélices for- 
laitaires agricoles au titre de l’annte 1958 seront fixés conformé- 
ment aux dispositions des articles 64 et 66 du code général des 
impôts par les commissions départementales et, le cas échéant, 
ee la commission centrale, Les comptes d'exploitation établis par 
e service des contributions directes en vue de déterminer Îles 
proposiliuns à formuler devant ces commissions ne sont qu'un deg 





éléments d'a tion des bénéfices forfaitaires ani seront, en 
mure, 7e I A ER EE pr 2 
teurs son y in, à représentants siègen 
la commission départementale; d'autre part, dans le cas où la 
décision doit étre prise per la commission centrale des impôts 
irects, ils ont la possibilité d'exposer leur point de vue devant 
celle commission. Au les 


: 
ù 


bles tant sur les 
bent, en accord avec les Li 
à ces commissions, qui ont été pub 
15 avril 4959 n'autorisant pas les craintes formulées. 





96. — M. Francis Rippert demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques mesures il compte prendre pour 
aménager l'augmentation du prix de l'essence employée par les 
petits plaisanciers et heurs de façon à leur permettre de conti- 
nuer à utiliser norma t leurs embarcations à moteur. (Question 
du 29 janvier 1959.) 


121. — M. Colonna d'Anfriani demande à M. le ministre des fnan- 
C0, @ Ce CS CES DR ES CR prendre 
aménager l'augmentation ’essence employée par 
ke Prison à lour.pemeetee de 


s petits ge et pécheurs, 
continuer utiliser normalement leurs embarcations à moteur, 
(Question du 17 février 1959.) 


R e, — Las de la franchise des droits et taxes dont 
bénéficiaient les carburants destinés à l’avitaillement des bâtiments 
de open bien que répondant à des préoccupations d'ordre fiscal, 
a été surtout motivée par un souci d'équité: fl était en effet abso- 
lumeñt injustifié de maintenir cette exonération alors qu'aucune 
détaxe ne peut être accordée aux personnes qui utilisent l'essence 
pour leurs besoins professionnels tels _ les médecins, les +4 
geurs de commerce, etc. Sans méconn pour autant la situa 

ois digne d'intérêt des et des 

1 n'est pas possible de maintenir en leur faveur une dé tion q 
constituerait un véritable privilège attaché à une utilisation d'agré- 
ment, et il n'est pas envisagé de revenir sur les dispositions de 
l’articte 23 de l'ordonnance n° 58-1374 qui modifient l'articte 190 du 
code des douanes. En vue de ttre aux touristes étrangers qui 

ent des embarcations équipées de moteurs à essence, de béné- 
cier d'un régime au moins aussi favorable que celui dont jouis- 
sent les automobilistes étrangers venant dans pays, il a été 
enyisagé en leur faveur de leur rendre possi 
chèques essence. D'autre part, des instructions ont été données pour 
que les demandes d'attribution d'essence en franchise soient exami- 
me avec bienveillance pour les compétitions nautiques internatio- 
nales. 





demande à M. le ministre des finances 
et des uelle sera la situation fiscale d'une 
société civile créée entre un père et un fils dans le but de percevoir 
des redevances d'inventeur ; ite société n'a Le une forme cermn- 
mérciale par ses statuts, s'interdit toute e tion et ne fait que 
Pagit d'u Sropriétai de - — ra 4 = < utiqu + 1 de qualité 
s'a "un re de marques pharmace es ayan 
d'inventeur, qui a fait don à son fils d'une part l'invention ; 
celui-ci, comme héritier, possède donc les mêmes avantages fiscaux 
que l'inventeur. (Question du 17 février 1959.) 


R €, — Question d’ à laquelle il ne pourarit être utile- 
ment répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse des 
contribuables intéressés, l'administration était en mesure de procéder 
à une enquête sur les circonstances de fait propres au cas particulier. 


. — M. Philippe 
25 





218. — M. Georges Bonnet expose à M. le ministre des finances et 
affaires économiques le cas suivant: la société X, minotier, 
avait, au 30 juin 1949, un compte « Contributions indirectes » acev- 
sant en comptabilité un solde créditeur supérieur de 243.126 francs 
à la somme dont le montant exact fut révélé par l'administration 
intéressée suivant note du 8 août 1949. Elle ouvrit alors, à la date 
du 1er juillet 1949, un compte « Contributions indirectes n° 2 » avec 
un solde créditeur au départ correspondant à la somme réellement 
due, en ormettant de virer au crédit du ep de y et profits les 
243.12% francs du compte n° 1, tant une dette gl 
n'était plus exigible. Ce n’est que par une décision du 2 octobre 1 
que les associés de la société X décidèrent de virer celte somme à 
la réserve extraordinaire en considération du fait qu'elle ait 
un t imposable à rattacher à l'exercice 1949, couvert l'am- 
fiscale. 11 lui demande: 4° l'administration est-elle fondée à 
considérer que les 243.126 francs représentent une provision devenue 


sans objet en 1953 et à les raltacher, en conséquence, aux bénéfices 


de l'exercice 1951-1952; 2° ne devait-elle , au contrai nu 
les éispositions contenues dans la cirtu du 26 juin 1 n° 

page #5, de l'administration centrale, selon lesquelles cette provi- 
sion — en admettant qu'elle être qualifiée de telle — n'était 
pas imposable dès lors que société en cause établit de façon 
certaine qu'elle est eflectivement devenue sans objet en 1949, exefcitg 
amnistié. (Question du 3 mars 1999.) 

Reponse — 1° et 2° quesjion d'es à laquelle il ne pourrait être 
ns 0 de manière nrécise -que var l'indication du nom et de 
l'adresse de l’entreprise intéressée, l'administration était mise en 
mcsure de laire proceuer a une enquête sur le cas particulier, 
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et des éonnoemiques: 1° s'il est exact l’industrie hôte- 

lière est exclue du d’ ation des décrets t 

4957 et 10 février 1958 tifs à la carte d'exportateur; 2° 

’ ive, quels sont les motifs de clusion, 

de l'im des rentrées de devises assurent les hôtels de 

tourisme et des investissements considérables qu sont E] 
ur la conservation ou la modernisation de ces hôtels, afin d’attirer 


po 
ne clientèle étrangère sollicitée activement de nombreux 
autres pays européens. (Question du 3 mars 1958.) 


Réponse. — Les décrets des 10 août 1957 et 10 février 1958 relatifs 
à la carte d’exportateur ne voient l'attribution automatique 
de cette carte qu'aux entre s de production + réalisent à 
l'exportation au moins 20 p. 100 de leur chiffre d’aflaires total. La 
carte n’est attribuée aux prestataires de services que dans des cas 
exceptionnels et jusqu'ici la commission des exportation ne 9 
de la délivrance des cartes d'exportateur, h'a pas jugé le 
d'en faire bénéficier l'hôtellerie. Toutefois le ministre des travaux 
publics et des transports a demandé à la commission de bien 
vo rocéder à un nouvel examen, actuellement en vours, de 
ce problème. 





259. — M. Jacques Féron demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: A) à la perception de quels impôts 
donnerait ouverture l'opération qui consisterait, pour une société 
anonyme immobilière constituée en 1930 et qui possède un immeu- 
ble loué, partie commercialement et partie à usage d’habitation, à 
se placer sous le régime de la loi du 28 juin 1938, en modifiant ses 
statuts de telle sorte que: 1° les actions soient réparties en groupes 
indivisibles correspondant à un local déterminé ; 2° chaque proprié- 
taire de groupe d'actions acquiert, à compter de la modification 
statutaire, vocation obligatoire à l'attribution du local correspon- 
dant, en cas de partage de l'actif social et droit, jusqu'à l’époque 
du partage, à la jouissance gratuite de ce même local: B) re t-il 
Cire réclamé, dans l'hypothèse envisagée, d'autres mpo s que la 
taxe proportionnelle sur le revenu, et éventuellement la surtaxe 
de np sur l'avantage que retireraient les actionnaires, pendant 
oute la période postérieure à la modification statutaire, de l’'exer- 
y du is de jowissance qui leur aurait été conféré. (Question du 

mars .) 


Réponse, — La circonstance que la société visée dans la question 
se placerait actuellement sous le régime de la loi du 28 juin 1938 
ne saurait la faire bénéficier, à l’occasion notamment du partage de 
l'immeuble qu'elle exploite, des exonérations fiscales prévues par 
les articles 5 et 6 du décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950 modifié. 
Sous le bénéfice de cette observation, il est précisé que la seule 
modification statutaire dont il s'agit entrainerait les conséquences 
suivantes : du moment qu'elle est assujettie, en raison de sa forme, 
à l'impôt sur les sociétés, la société envisagée aurait à faire état, 
pour la détermination de son bénéfice passible de cèt impôt, de la 
valeur locative des locaux attribués en jouissance à ses action- 
naires, au même titre que des loyers perçus Ne: les mêmes locaux 
avant l'intervention de cette modification. D'autre part, l'avantage 
en nature que les actionnaires retireraient jour par jour de cette 
attribution gratuite constituerait, par exercice, une distribution 
soumise à la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobi- 
liers. La valeur de cet avantage correspondrait, en principe, pour 
chaque actionnâire à la valeur locative réelle du local mis sa 
disposition, diminuée, le cas échéant, du montant de sa quote-part 
dans les intérêts des emprunts et dans les charges incombant léga- 
lement à la société, Bien entendu, le montant de l'avantage ainsi 
détérminé devrait, en outre, être soumis à la surtaxe progressive 
au nom de chaque intéressé ou, pour les locaux commerciaux attri- 
bués en jouissance à des ertreprises ou sociétés, compris dans les 
bénéfices imposables de ces entreprises et sociétés, Toutetois, l’avan- 
tage en question s'analysant en un revenu mobilier, lesdites entre- 

rises et sociétés pourraient pratiquer éventuellement les 

éductions et réfactions prévues aux articles 43, 216 et 220 du code 
général des impôts à l'égard des entreprises dont le bénéfice com- 
prend des revenus mobiliers. Enfin, la mutation de jouissance qui 
s'opérerait, au profit des actionnaires, en vertu des statuts modifiés 
* donnerait lieu à la perception du droit de bail sur la valeur locative 
réelle des locaux. Ces locaux continueraient, au surplus, d'être 
soumis, dans les conditions du droit commun, au prélèvement des- 
tiné au fonds national d'amélioration de l'habitat. et qui serait 
liquidé également sur leur valeur locative réelle. 





307. — M. Davoust expose à M. le ministre des finances et des 
affaires que, par suite des nouveiles * y impo- 
sées aux contribuables par là loi de finances pour 1959, en ce qui 
concerne la déclaration d'ensemble des bénéfices et revenus de 
4958, en vue de l'établissement de l’impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, de nombreux contribuables éprouvent de sérieuses 
difficultés pour uire cette déclaration dans le délai légal, c'est- 
à dire avant le 28“évrier 1959. Il lui demande s'il n’est pas possible 
de proroger ce délai jusqu’au 15 mars 1959, (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse, — Il n'a paru sible de r jusqu'au 45 mars 

459 le délai de dépol des déclarations de V'impét e e revenu des 

nnes physiques qui devaient être produites le 28 février 

959, !1 a seulement été a à titre exceptionnel, que, le 47 mars 

4%9 tombant un dimanche, il ne serait pas fait application, cette 

année, des sanctions défaut de déclaration aux contribuables 
À LL remis fes déclarations susvisées au plus tard 








DE De De dent à E à come el 
économiques à quelle a, par 
escompte de bons du Trésor français, consenti au Trésor russe ne 
avancé de 5 milliards de francs. (Question du 24 mars 1959.) 


R A ge 
mondiale, à consentir à l'Etat russe, en applica de l'arran- 

ment franco-russe du 17 février 1915 et du protocole du 4 octo- 
re 1915, des avances sous forme d'émission bons du Trésor à 
trois mois renouvelables. L'escompte de ces eflets par la Banque 
de France, au fur et à mesure des besoins de l'Etat russe, permet- 
tait d'alimenter le compte courant du Gouvernement russe chez la 
Eanque de France. Les avances ainsi consenties jusqu'en 1917 s'éiè- 
vent à la somme de 5.760 millions de francs; le compte du Gouver- 
nement russe, arrêté au 10 février 1927 ag ge kr > tenu 
du montant des intérêts composés, un débit de 5447 millions de 
francs. Cette créance a été transférée à la caisse autonome d'amor- 
que Eu application des conventions des 23 juin 1928 et 7 dé- 
cembre L 





374. — M. Rieunaud expose à M. le ministre des finances et des 
affaires qu'il apparaît profondément injuste d'inclure 
les allocations de salaire unique et de mère au foyer dans le mon- 
tant des revenus imposables à la surtaxe progressive, ces allora- 
tions étant destinées à apporter une légère compensation dans les 
foyers où il n'entre qu'un seul revenu professionnel, la mère de 
famille devant se consacrer entièrement à l'éducation de ses enfants 
et aux travaux du ménage, 1 lui demande s’H n'a pas l'intention 
de reviser, à cet égard, les dispositions de l'ordonnance ne 58-1374 
du 30 décenibre 1958, article et si, toutefois, il ne lui semble 
pas conforme.à la plus stricte justice de permettre ee ren à 
ces allocations de la déduction de 10 p. 400 pour frais professionnels 
étant fait observer que, d'une part, lesdites allocations remplacent 
le salaire qui aurait élé versé à la mère de famille si elle avait 
exercé une activité professionnelle et que, d'autre part, les travaux 
domestiques co ritent un certain nombre de frais professionnels 
dont il serait légitime de tenir compte. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 69 de l'or- 
donnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, les allocations de salaire 
unique et de la mère au he sont imposables à la surtaxe progres- 
sive dans les mêmes conditions que les pensions et rentes viagères, 
c'est-à-dire sous déduction seulement de la réfaction de 15 p. 100 
prévuëé au premier alinéa du paragraphe 5 de l'article 158 du code 
général des impôts, tel qu'il a été modifié par l'article 3 du décret 
ne 55-466 du 30 avril 1955, à l'exclusion de la déduction forfaitaire 
de 10 p. 100 pour frais professionnels édictée par le deuxième alinéa 
de l’article du code général précité. Cette exclusion est d’ailleurs 
pee justifiée dès lors que, nonobstant la dénomination de 
‘allocation de salaire unique, la rceplion de cette allocation, 
comme celle de l'allocation de la mère au foyer, n'est pas, par elle- 
même, génératrice de frais professjonnels. 





375. — M. Touret expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret ne 52-510 du 7 mai 1952 dispose 
dans son article 6 B que la réduction légale de l'évaluation des 
stocks des entreprises industrielles et commerciales est calculée, 
dans certains cas, selon des indices fixés annue:lement par décret. 
Or, les comptables et experts fiscaux ont besoin d’un mois, après 
publication du décret, Le arrêter les déclarations de résultats 

ui leur sont confiées, D'autre part, s'agissant d'exercices clos Je 

1 décembre 1958, les délais de dépôts des déclarations expirent 
le 31 mars. Le décret fixant les indices pour 1958 n'étant pas encore 
eg il lui demande: 1° s'il envisage d'accorder une no 
ion du délai de dépôt, répondant aux nécessités du travail des 
experis fiscaux et comptables; 2° si la tenue à jour des statistiques 
+ le Gouvernement ne manque pas de dresser, ne permettrait pes 
e tixer les indices avant le mois de mars, afin d'éviter les attentes, 
uis la hâte. imposées aux entreprises pour leurs déclaralions. 
Question du 24 mnmars 1959.) 


ne. — 10 Il a été admis qu'il ne sera pas fait = ape ee des 
sanctions pour défaut de déclaration aux commerçants, industriels 
et artisans ainsi qu'aux sociétés qui, ayant arrêté leur exercice 
comptable Je 31 décembre 1958, auront fait parvenir, au plus tard, 
le avril 1959, les déclarations de bénéfices et de revenus qu'ils 
devaient souscrire avant Je 4er avril 1959 en vue de l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur 
les sociétés. Toutefois, les sociétés passibles de l'impôt sur les 
sociétés ont dû, en tout état de cause, verser, avant le 16 avril 
1959, le solde de liquidation dudit impôt dû au titre de 1958, la 
majoration de 10 p. 400 prévue à l'article 1733 du code général des 
impôts étant applicable aux cotisations qui n'auraient pas été 
acquittées à cette date. IL est précisé, d'autre part, que les indices 
dont il doit être fait état pour le calcul de la réduction applicable, 
en ce qui concerne les produits demi-finis, les produits finis et les 
apprennent, à l'évaluation, établie au prix de revient, des 
stocks existant à la clôture des exercices arrêtés le 31 décembre 
1958 et au cours de l'année 1959 à une date autre que le 31 décem- 
bre ont été fixés par le décret ne 59-422 du 14 mars 1959 (Journal 
officiel du 15 mars 1959) : 2° l'administration ne méconnait pas l'in- 
convénient, pour les entreprises et leurs comptables, de la publi- 
cation tardive des indices servant au calcul des décotes ou dota- 


tions sur stocks. Mais, les indices ainsi fixés chaque année conver- 
nant l'ensemble des produjts en stock dans ses entreprises indus- 
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trielles et commerciales, et non pas seulement ceux dont l'évolu- 
tion des prix est publiée par l'institut national de la statistique et 
des études économiques, et devant tenir compte des variations de 
prix intervennes jusqu'au 3% décembre de l'année précédente, il 
doit nécessairement étre procédé à une enquête auprès des orga- 


nismes professionnels et ce n'est qu'à partir du 15 janvier que celte 
enquête peut être utilement entreprise, Dans ces conditions, et en 
raison de l'ampleur d'une telle a ï n'est pratiquement pas 


ssible, si l'on entend que les indices dont il s'agit soient correc- 
ment fixés, de les publier avant le mois de mars. 


405. — M. Ribière expose à M. le ministre des finances et des 
Affaires économiques qu'un V. R. P. peut efflecluer la déduction de 
ses frais réels justitliés dans la déclaration de ses revenus. De ce 
fait, il peut résulter pour lui une non-imposilion, car il est fré- 
aquent, dans une telle profession, que les premières années soient 
adélicilaires, H demande s'il y a des cas où un inspecteur des contri- 


butions directes puisse exiger que soit substitué à la déduclion des 
frais réels (véhicules: amortissement de 20 p. 100, frais de transport 
ét d'entretien, frais de logement, hôtel, etc., légalement calculés 
et justiflés) le mode forfaitaire ( — 30 p. 100 + — 10 p. 100). 


{Question du 24 mars 1959.) 

Réponse. — Réponse négative, à la condition qu'il soit bien établi 
que l'ensemble des justifications nécessaires ont été fournies à 
l'appui de la demande de déduction des frais réels et que ceux-ci 
ont effectivement, pour la totalité de leur montant, le caractère de 
dépenses professionnelles. 


415. — M. Caillemer demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, dans le cas d'un veuf âgé et infirme, qui a 
besoin d'avoir à son service une personne salariée pour s'occuper 
de hui et tenir sa maison, si cette personne salariée entre en ligne 
de compte pour le calcul des signes extérieurs de la richesse et 
dans la négative, quelles sont les conditions d'âge ou d'invalidité 
requises pour bénéficier d'une décision favorable, (Question du 
21 mars 1959.) 

Réponse, — Comormément aux dispositions combinées de l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance ne 38-1374 du 30 décembre 1958 et de 
l'article 15% du code générai des impôts, il n’est pas tenu compte, 
pour l'évaluation fortailaire de la base d'imposition miniraum à la 
surlaxe progressive d'après certains éléments du train de vie, du 
premier domestique attaché au service de personnes âgtes de plus 
de soixante-cinq ans ou ES qu'en raison de leurs infirmités 
ou de leurs maladies, elles ne peuvent se passer de l'aide d'un 
domestique. 





425. — M. René Pleven expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que le directeur des contributions directes 
d'IlNleet-Vilaine a infligé en 1957 et 1953 des pénalités pour défaut 
de déclaration de revenus ævant le 28 février à un capitaine de 
chalutier de grande pêche qui se trouvait, à la date du 28 février, 
à plusieurs milliers ke milles de son domicile. Les imprimés néces- 
Saires aux déclarations n'étaient pas disponibles avant le départ de 
ce capitaine vers les lieux de pêche. Il lui demande s’il serait pos- 
sible: 1e d'étendre le délai Pre pour les déclarations, lorsque 
les contribuables appartiennent à des équipages de navires au long 
cours ou à la grande pêche, jusqu'à leur retour dans un port fran- 
çais; 2° qu'il soit recommandé aux directions départementales des 
régions côtières d'éviter d'appliquer des pénalités de relard eux 
contribuables embarqués su: des navires au long éours et à la 

rande pêche qui peuvent prouver qu'ils étaient à grande distance 

e la France à l'expiration du délai imparti pour les déclarations. 
{Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — La question posée fait actuellement l'objet, dans le 
département qui y est visé, d'une enquête dont les résultats seront 
rer ms portés, dès réception, à la connaissance de l'honorable 

“pute. 


. 

427. — M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
Affaires économiques qu'un cormmerçant exploite un établissement 
spécialisé dans la vente au délail à domicile, et yar des représen- 
lants, de trousseaux, articles de literie et tissus divers. Cet établis- 
sement occupant plus de vingt-cinq salariés, il lui demande: 4° si 
ce commerçant peut être imposé à la patente en qualité de « tenant 
un grand magasin pour la vente des nouveautés en detail », 
tableau B, la taxe par salarié et par spécialité portant sur tous les 
salariés y compris Îles Éd —— 2 si cette patente reste appli- 
cable pour l’ensemble de l'entreprise au cas où ce commerçant 
exploilerait à titre accessoire et pour les mêmes articles un maga- 
sin de vente au détail sur place occupant cinq on six vendeurs, 
remarque étant faite que ledit magasin serait contigu à l'établis- 
sement principal et qu'il ne serait pas divisé en rayons ayant un 
personnel distinct. (Question du 2% mars 1%9.) 


Réponse, — 1° Le tarif légal des patentes dispose expressément 
que le marchand de nouveautés en détail oceupant habituellement 
plus de vingt-cinq salariés est imposable en qualité de « Tenant 
Un grand magasin » (tableau B). Les représentants placés vis-à-vis 
de l'entreprise dans un état de subordinalion, qui permet de les 
considérer comme salariés, entrent en ligne de compte pour l'appli- 
cation de cette disposition. pr à la question de savoir si Île 
commerce exercé est lien en fait celui de marchand de nouveautés, 
elle ne pourrait être résolue que si, par l'indication de l'entreprise 
dont ii s agit, l'adininisiralion était mise à même de faire procéder 





à une enquête sur ce cas particulier. I1 est signalé, en outre, que 
tout représentant transportant des marchandises de une en 
commune et faisant du laisser sur place est tenu d'avoir ‘une 
patiente personnelle et qu de marchand fora t 
aux dispositions de l'article 1190 du code gé des : 
2° mag afflrmative, dans la mesure où il y a unité d'é 

meut. 





446. — M. Lux expose à M. le ministre des finances et des affaires 
le cas de deux agriculteurs, père et fils, qui tent, 
chacun séparément et à leur propre compte, des terres faisant partie 


d'un même corps feume. Inscrits séparément à la mutualité 
sociale agricole, ils n'ont en commun Ce les bâtiments d'écono- 
mie et le cheptel mort, leur maison d'habitation étant gr rer à 
partagée en deux logements où les deux ménages vivent sépuré- 
ment. 1} lui demande pour quelles raisons la direction départemen- 
tale des contributions directes exige le cumul des revenus sur une 
unique déclaration pour les deux exploitants et n'admet pas une 
imposition séparée suivant le revenu individuel de chacun: (Ques- 
tion du 2% 1959.) . 

Réponse. — Cas particulier auquel ! ne pourrait être répondu 
que si, par i’indication du nom et de l'adresse des intéressés, l'ad- 
ministration était mise à même d'eflectuer une enquête sur la 
situation de fait. 





Ses lee RO rave LS ON Nuit JUNE 

receveur r 
au moment du ment, que la motion da du conseil 
municipal décidant des travaux et a ant le devis est 
dressé par l'architecte figure gur le devis, alors que la préfecture 
n'a pas cru devoir le faire et que l'autorité de tutelle a CO: 
cette délibération du conseil municipal, (Question du 8 «a 1959.) 


Réponse. — Aflirmative. Il résulte en eflet des dispositions de 
l'article 324 dn code de l'administration communale « qu'aucune 
ge D:  : gene À ne ne être gr que sur 
product s plans vis approu par le conseil municipal, 
sauf les exceptions prévues des lois spéciales ». Toutelois et 
dès lors que le devis présenté au comptable est appuyé d’une déli- 
bération robative du conseil municipal suflisamment précise pour 
identifier la nature et le montant des travaux, il ne paraît 
indispensable de reproduire matériellement la mention d’app - 
tion sur ledit devis. Il est L— , depuis l’a tion 
l’article 1: de l'ordonnance n° du 5 janvier 1959 de l'article 
du code de l'administration ee pe les plans et devis ont cessé 
d'être soumis à i’awtorité préfectorale et ne sont plus approuvés que 
par l'assemblée locale. , 





498. — M. Haïlbout € A M. le ministre des ot des 
aftaires la lcurde charge que fait peser les 
sitions de maisons rurales ou de maisons urbaïînes vétustes le 
remplacement de la taxation à taux progressif sur les 
immobilières par une taxation unilorme au taux de 4,20 p. 
art. #9 de l'ordonnance n? 58-1374 du 3% décembre 1%58) et lui 

mande s’il n’envisage pas de réduire ce taux sur une 
tranche, lorsque ces transactions ont pour but de ttre à une 
famille modeste de se loger ou d'acquérir un te E y cons- 
truire son habitation familiale. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse. — Les articles 42 à 58 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
DR RS PES 
x régimes d'impo : 4e régime droit commun comportan 
une taxation de 16 p. 100: 2° régime de faveur comportant une 
taxation de 4,20 p. applicable à toutes les ue 
tant un réel intérêt sur le plan économique ou social ( tions 
de terrains à bâtir, d'immeubles à usage d'habitation, de bois et 
forêts: regroupements d'immeubles ruraux; acquisitions immobi- 
lières effectuées en vue d'un regroupement, d’une reconversion ou 
d'une décentralisation d'entreprise, etc.). A la suite de cette réforme, 
les acquisitions méritant d’être encoura supportent une charge 
fiscale très modérée, Par ailleurs, un de faveur uniforme a 


£ 
$ 


été substitué aux m s régimes ux dont le nombre n'avait. 
xité € critiquée. 


fait que croître et dont la comple tait unanimement 
L'institution de dérogations au de certaines transactions ne 
manquerait de compromettre les résultats de la remise en ordre 
ui vient d’être réalisée. I1 n'est pas envisagé, dans ces conditions, 
e modifier les dispositions de l'article #9 de l'ordonnance précitée 
du 30 décembre 19%8, 





506. — M. Quthmuller demande À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si, à la euite de l'intégration du salaire uni- 
que dans les sommes soumises à l'imposition à la surtaxe pee 
sive, fl ne lui semble pas anormal que ce salaire unique ne su 
que l'abattement supplémentaire de 15 p. 100 et pas l'abattement 
normal de 10 p. 100 pour frais professionnels sur les traitements et 
salaires, ce qui semble aller à l'encontre de l'expression « ealnire 
unique »: si, dans l'hypothèse où tonte cote inférieure à 5,000 F ne 
serait pas recouvrée, il n’y aura pas pe lorsque le seuil de 
5.000 F sera dépassé par le seul jeu de l'inclusion du éalaire unique 
car, en fait, en nant ie cas limite, il pourra arriver qu'un 
buable ayant à inclure dans sa déclaration 100.000 francs de salaire 
unique, par exemple, rra être assujetti à payer 15.000 fr. d’im- 
pôts alors que, sans salaire unique, il n'aurait rien à payer; et l’on 
arrive par ce système à abattre en fait 45 p. 100 eur les prestations 
familiales, qui n'ont subi aucune revalorisation; s'il n'estime vas 
qu'il y aurait lieu de calculer Ja surlaxe sur les sommes déclarées, 
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salaire unique exclu; celui-ci ne serait ensuite réintégré que dans 
le cas où. le calcul ferait ressortir une surtaxe supérieure à 
5.000 francs. (Question du 8 avril 1959.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 6 de l’or- 
donnance n° 58-1374 du 30 décembre 19%58, les allocations de salaire 
unique sont y etre à la surtaxe progressive dans les mêmes 
conditions que les pensions et rentes viagères, c'est-à-dire sous 
déduction seulement de la réfaction de 15 p. 109 prévue au premier 
alinéa du paragraphe 5 de l'article 158 du code général des i 
tel que cet alinéa a été modifié par l’article 3 décret n° 
du 30 avril 1955, à l'exclusion de Ja déduction forfaitaire de 10 p. 100 
pour frais professionnels édictée par le deuxième alinéa de l'ar- 
iicle 83 du code général précité. Cette exclusion est d'ailleurs par- 
jaitement justifiée dès lors LT nonobstant la dénomination de 
l'allocation de salaire unique, la perception de cette allocation n'est 
pas, par elle-même, génératrice de frais professionnels. D'autre part, 
des l'instant où l'allocation en cause est rangée garmi les revenus 
imposables à la surtaxe ap ei il n'apparait en aucune façon 
anormal que le bénéficiaire puisse devenir, de ce seul chef, eflec- 


tivement redevable dudit impôt. 





602. — 44. Palmero expose à M. le ministre des finances et des 
affaires we la loi du 7 février 1953 permettant l'avance 
de la subvention de t pour les constructions scolaires a été, en 
fai, partiellement abrogée par la circulaire B. 1-20 du 29 avril 1957 
de M. le ministre des aflaires économiques et financières qui en 
suspend les eflets u’il est nécessaire pour une commune de 
recourir à l'emprunt. 11 lui demande : 4° s’il n'estime pas que l'eflert 
en faveur de la construction scolaire, qui incombe aux communes, 
doit être iargement facilité. (Qusstion du 21 avril 1959.) 


Réponse. — L'article 2 de la loi ne 53-80 du 7 février 1953 ne 
concerne pas seulement les travaux d'équipement scolaire. H prévoit 
u'une collectivité locale, désireuse de réaliser avec le conceurs 
Ananciet de l'Etat des travaux d'équipement inscrits à un pre- 
gramme d’investissements, pourra obtenir du ministre intéressé, 
après approbation par lui du projet considéré, l'autorisation d'entre- 
prendre ses travaux avant l'octroi de la subvention. Ce texte n'a 
pas été abrogé. Par la cireulatre citée par l'honorable parlemen- 
taire, il a été seulement demandé aux ministres de s'abstenir désor- 
mais de faire — de la faculté leur avait été donnée par la loi 
du 7 février . Compte tenu l'importance des demandes de 
prêts présentées par les collectivités locales et de la nécessité de 
réserver par priorité les ressources des établissements préteurs aux 
opérations bénéficiant d’une , il n'est pas possible actuel- 
lement de revenir aux pratiques autorisées par l'article 2 de la loi 
du 7 février 1953, qui auraient fatalement pour conséquence d’ac- 
croître encore les demandes de prêts. 





179. — M. Rivain expose à M. le ministre de l'intérieur que l’ad- 
ministration s’appose habi aux décisions de justice en 
matière de re d'un logement par un taire en règle avec 
les dispositions de la loi n° 48-1360 du er septembre 1948, et notam- 
ment ses articles 18 et 19, Cette opposition 6e manifeste aux sta- 
des suivants de la ure: jugement de première instance auto- 
risant le propriétaire à occuper l” rtement, nonobstant , 
avec exécution provisoire; échec du taire venu en appel sur 
cident de défense à exécution provisoire; gain de cause donné au 
re dans le procès au fond; avant pourvoi (ou pourvois) en 

du locataire pour délai supplémentaire d'éviction. II lui 
demande : 1° y raisons officieuses ou quels textes justifient un 
tel usage; 2° dans combien de cas la prélecture de police a accordé 
son soutien à des propriétaires en ille matière, pour la dernière 
année chiffrée, et dans combien elle le leur a refusé. (Question du 
47 février 1%.) 

Réponse. — L'exécution des décisions judiciaires d'expulsion 
incombe, comme l'exéeution de tous les actes publics, Le ji huis- 
siers. Toutefois, lorsqu'une telle mesure est de nature à mettre en 


péril l’ordre blic, l’autorité administrative peut différer de 
e 
nce 


, au titre des 

articles 18 et 19 de la loi du #+r septembre 1948, ont été respective- 

ment de 26 et 610. Au cours de la même période, l'octroi du 

concours de la force lique a été différé pour 3 décisions d’expul- 

ne En en application de l’article 18 et 12 fondées sur l’ar- 
c À 





168 ispositi il ST ne ue re D un 
es ons qu'il campte p pour régler tuation des 
commis issus de la loi du 3 avril 1950 et à le reclassement est 
Le régi F4 la disposition provisoire de l'indemnité différen- 
acquise depuis le °° mai 1956. (Question du 24 mars 1950.) 
Réponse. — Le ministère de l'intérieur a demandé, dans le cadre 
des mesures auxquelles fait allusion l'honorable parlementaire, 
qu'une bonification d'ancienneté d'un échelon soit accordée aux 
commis de préfecture issus de la loi du 3 avril 1%0, Cette bonif- 
cation aurait le double Hg de se substituer à titre définitif 
au versement de l'indemnité différentielle dont bénéficient certains 
des intéressés et de faire disparaître en partie les disparités existant 
actuellement entre la situation des commis et celle sténodacty- 
lographes de préfecture litularisés en application de la loi précitée. 








529. — M. Weber allire l'attention de M. le ministre de l'intérieur 
sur Ja situation actuelle des fonctionnaires du service des trans- 
missions. Leur rôle consiste à assurer des liaisons constantes en vue 
d'érouler le trafic officiel entre les différentes administrations. Leurs 
attributions sont diverses (sécurité en cas d'événements graves, 


ordre public, liaisons entre les administrations, collaboration avec 
la défense nationale, sécurité aérienne — plan nt ae am 
enu d'in'er- 


civile, plan Orsee, etc.). — Ce personnel technique est 
venir à n’im quelle heure du jour ou de la nuit, H lui dermnande 
s’il compte faire en sorte que ce personnel soit reconnu s'atutai- 
rement comme aflecté à un « service de sécurité », qu'il obtienne 
la parité avec l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
Se” soit classé en « catégorie active B ». (Question du 8 avri 
) 

Réponse. — La situation particulière du personnel du service des 
transmissions n'a pas échappé au ministère de l'intérieur. Deux 

ojets de décret, qui ont récemment recueilli l'agrément du minis- 
re des finances, apportent des aménagements aux conditions d'accès 
d'un cadre au cadre supérieur, et mettent les dispositions statutaires 
applicables aux agents des transmissions en concordance, avec Îles 
décrets du 16 Kvrier 4957, portant ET des carrières def 
fonctionnaires des catégor C et D. est permis d'espérer que 
ces deux textes, actuellement soumis à l'examen de M, le Premier 
ministre — direction générale de l'administration et de Ja fonction 
publique — interviendront dans un proche avenir, 





JUSTICE 


483. — M. Sourbet expose à M. le ministre de la justice que, 
jusqu'au décret du 22 décembre 1958, ne 58-1277, les conseillers det 
cours Lp* de province appartenaient au troisième grade de 
l’ordre du aire; qu'à compter du 1er mars 1959, date d'application 
de ce t, NS appartiendront au deuxième pan M eg 
pue, mais que pour être in s, c'est-à-dire co s dans les 
onctions qu'ils occupent, ils devront (art. 40), s'ils ne sont pus 
inscrits au tableau d'avancement, satisfaire aux conditions prévues 
par les articles 10 et 11 et, en tout cas, avoir moins de soixante 
ans, sinon ils seront (art. 29) reclassés au deuxième grade de la 
nouvelle hiérarchie (donc, en principe, rétrogradés): toutefois, « à 
titre transitoire », ils seront maintenus dans leurs fonctions. Qu'ainsi 
donc, sans avoir démérité, en raison seulement de leur âge, alors 
que, bien souvent, ils avaient volontairement négligé ou abandonné 
toute idée d'avancement, les conscillers en exercice se trouvent 
fraprés, deviennent en quelque sorte des magistrats de seconde 
zone. Il lui demande si de telles dispositions ne constituent pas une 
atteinte au principe même de l’inamevibilité, une seconde nomi- 
nation s'avérant indispensable pour exercer une activité dont ils 
ont été déjà régulièrement investis. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse. — Dans la nouvelle organisation judiciaire, en raison 
du rôle prééminent conféré aux cours d'appel, les fonctions de 
conseiller ont été surciasstes, Alors qu'elles figuraient auparavant, 
dans la hiérarchie, au même niveau celies de ent d'un 
tribunal de 2° classe on de juge au tribunal de lg Seine (troisième 
rade ancien), elles sont désormais classées dans le premier grade 
la nouvelle hiérarchie, tandis que les fonctions de président 
de tribunal ou de juge à la Seine sont seulement classées dans Île 
deuxième nouveau. Mais des mesures transitoires étaient indis- 
PURE pour maintenir les situations re tives des magistrats 
e ces diverses -catégories jusque-là équivalentes. C'est la raison 
pour laquelle les conseillers en fonction à la date du fer mars 1959 
ont été, comme tous les magistrats du troisième grade ancien 
auquel fls appartenaient, non pas rétrogradé, comme l'indique 
l'honorable parlementaire, mais intégrés à un niveau équiva'ent, 
c'est-à-dire au deuxième grade nouveau. Ceux d’entre eux qui rem- 
glissent les conditions pour bénéficier d'un avancement peuvent 
ensuite être promus sur place au premier grade. On aperçoit mal 
en quoi cette situation pourrait constituer une atteinte au principe 
de l'inamowibilité puisqne qu’au contraire l'article 40 visé dispose 
expressément que tous les conseillers, même s'ils ne sont pas pro- 
mus au premier grade, sont maintenus dans leurs fonctions. 





610. — M. Weber attire l'attention de M. le ministre de la justice 
sur les conditions anormales et inéquitables dans lesquelles sont 
réglées au personnel de l'administration pénitentiaire les heures 
de travail Er L Il Jui demande : A) s'il est exact : 
1° qu'un agent dont la santé a motivé pes de ven jours de 
maladie avec arrêt de travail dans l’année, perd tout droit à per- 
cevoir une rémunération pour les heures supplémentaires qu'il a, 
cependant, effectuées; 2° que l'administration a fixé, à la valeur de 
vingt-cinq heures supplémentaires r mois, le « plafond » de la 
rémunération des heures ne. eur s aires, même si l'agent en a fait 
davantage ; 3° | — l'application du règlement est telle qu'un agent, 
qui a eflectué dix heures de travail supplémentaires au cours d'un 
mois, touche une rémunération ces dix heures, mais qu'il 
ne peut prétendre le mois suivant toucher plus de nes heures, 
même s'il en a eflectivement fait trente ou quarante; B) s'il a 
l'intention de revoir les textes définissant le règlement des heures 
supplémentaires eflectuées par les La de l'administration péni- 
tenliaire, dans la justice et l'équité. (Question du 21 avril 1%.) 

Réponse. — Depuis 1952, des crédits ont été inscrits au budget 
de la chancellerie pour permettre de rémunérer les heures suprlé- 
mentaires effectuées par le personnel de surveillance des services 
extérieurs de l'administration pénitentiaire. Les conditions d’attribu- 


tion desdites indemnités ont été déterminées par un arrêté du minis- 
tre de la justice en date du 6 janvier 1953, pris en application du 











452 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 5 MAI 1959 








— 


décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le régime des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être accordées 
aux personnels civils de l'Etat. A) 1° L'arrêté susvisé stipule notam- 
ment que les agents auxquels des congés de maladie d'une durée 
totale de plus de quatorze jours ont dû être accordés dans l'année 
ne peuvent bénéficier de la rétribution prévue pour les heures 
supplémentaires, 11 convient d'observer qu'une telle mesure se 
justifie par le caractère très spécial du service tel qu’il est organisé 
dans les prisons. Chaque poste doit être tenu obligatoirement et, 
lorsqu'un agent est défaillant pour cause de maladie, il doit être 
remplocé par un de ses collègues à qui il est ainsi imposé un travail 
supplémentaire, Il est donc apparu nécessaire de priver de la rétri- 
bution dont il s'agit les agents auxquels ont été accordés plus de 
quatorze jours de congé de maladie et qui ont, de ce fait, imposé 
un temps équivalent d'heures supplémentaires à leurs collègues. 
Toutefois, de ces dispositions sont exclus les congés oblenus pour 
accident du travail ou maladie contractte en service, les congés de 
longue durée ainsi que les congés pour maladie ou accidents qui 
constituent des séquelles de blessures de guerre; 2° il est hien 
exact que l'arrêté du 6 janvier 1953 susvisé limite à vingt-cinq le 
maxunum des heures supp<imentaires susceptibles d'être rémuné- 
rées par fnois, En cela le texte précité se conforme strictement aux 
pres-riptions de la circulaire de M. le ministre des finances (direc- 
tion du budget) en date du 6 septembre 1952; 3° la limitation 
rappelée ci-dessus permet donc le règlement de trois cents heures 
supplémentaires par an, étant précisé que le règlement ne peut 
s'eflectuer qu'en deux temps, en raison des exigences de la clôture 
des écritures comptables; a) C'est ainsi que sur les crédits de la 
gestion en cours seront réumnérées les heures supplémentaires eflec- 
tudes du 1° janvier au 31 octobre 1959 inclus. Pour cette période, 
il ne pourra être alloué à un même agent plus de deux cent cin- 
quante heures supplémentaires, Pour le calcul de ces deux cent 
cinquante heures, il est fait une application assez souple de la 
règle des vingt-cinq heures mensuelles puisque aussi bien il est 
admis un système de compensation permettant notamment le report 
des heures d'un mois sur un autre, à condition -que l'agent ait 
fourni un nombre réglementaire d'heures de travail: b) par contre, 
les heures supplémentaires eflectutes du 1 movembre au 31 décem- 
bre 1959 inclus seront rémunérées sur les crédits de la gestion 1960 
suivant la règle générale des vingt-cinq heures mensuelles, c’est- 
à-dire sans compensation possible d'un mois sur l'autre, IL est à 
observer qu'il ne sera pas tenu compte, pour cette seconde période, 
des jours de maladie, B) Les crédits inscrits au budget de la chan- 
cellerie pour la rémunération des heures supplémentaires sont très 
limités, Toute modification affectant le mode de calcul des heures 
supplémentaires à rétribuer aurait pour conséquence inéluctable 
d'augmenter le nombre des bénéficiaires et d'accroître le nombre 
Care supplémentaires ne pouvant faire l'objet d'aucune rémuné- 
ration, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


615. — M. Ture expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l'articie 126 du code de ia famille et de 
l'aide socialè confie la présidence des commissions d'admission à 
l'aide sociale à un magistrat du siège ou à un juge de ix en 
aclivité ou honoraire; que l'article 22 du décret n° 58-1281 du 
22 décembre 1958 transfère les compétences des juges de paix, 
pour les conseils et commissions présidés par eux au chef-lieu de 
canton, au juge du tribunal d'instance, mais que des circonstan- 
ces particulières peuvent amener à conserver le sjège d’une com- 
inission au chef-lieu de canton ou dans Ja commune; que res 
dispositions entraînent de nombreux inconvénients pour les com- 
munes rurales, souvent fort éloignées du siège du tribunal d'ins- 
tance, ainsi que d'impo:tantes pertes de temps pour les maires 
ruraux, qui doivent se rendre à la séance de la commission alors 
'elle n'examine qu’une ou deux affaires les concernant. 
demande si, en s'appuyant sur les dispositions de l'article 126 
permetlant aux juges de paix honoraires la présidence des com- 
missions d'aide sociale, on ne peut envisager le maintien de nom- 
breuses commissions cantonales et opérer ainsi, à l'intérieur du 
département, une décentralisation souhaitable en se rapprochant des 
administrés. (Question du 21 avril 199). 

Réponse, — La possibilité de confier, au chef-lieu de canton, la 
résidence d'une commission d'admission à un magistrat honoraire 
st un élément dont le ministère de la santé publique et de la 
pulation est tout disposé à tenir le plus grand compte lorsque 

s demandes de dérogation, appuvées de justifications, seront 
présentées dans le cadre des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 22 du décret ne 58-1281 du 22 décembre 1958. 





TRAVAIL 


281. — M. Niles expose à M. le ministre du travail que la lol 
ne 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs 
handi ‘apés n'est pas encore appliquée ; et lui demande à quelle date 
interviendra le règlement d'administration publique prévu à l'arti- 
cle M de ladite loi et, notamment, à quelle date sera mis en place 
1; conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social des 
travailleurs handicapés. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse, — Le règlement d'adininistration publique relatif aux 
modalités de fonctiunnement du conseil supérieur pour le reclasse- 
ment professionnel et social des travailleurs handicapés et aux 
conditions de nomination de ses membres a été préparé et adressé 
pour avis aux départements ministériels suivants: ministère des 


ens combattants, ministère de la santé publique et de la popula- 
{ , luinistère de l'éducation nationale, ministère de l'intérieur, 





ministère de la justice, ministère des finances, ministère de l’indus- 
trie et du commerce, ministère de l’agriculture, ministère des tra- 
vaux publics et des transports, ministère de la construction et 
ministère des armées. Ces avis sont actuellement en cours de trans- 
mission au ministère du travail, et il y a tout lieu de penser que le 
conseil d'Etat pourra être incessamment mis à même de procéder 
à l'examen du projet. Dès _ le conseil supérieur sera mis en à 
il pourra exam'ner Jes différents jets de textes d'application de 


* Ja loi du 23 novembre 1957 qui ont été préparés par le ministère du 


travail. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 

auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier 
rappel. 


(Application de l'article 60 [alinéas 4 et*6 du règlement provisoire]. 





80. — %8 fnnvier 1959. — M. Boscher expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le régime fiscal auquel sont 
soumises les nourrices diffère suivant l'appréciation du contrôleur 
des contributions dont elles relèvent, cériains de ceux-ci, notam- 
ment dans En — poses leur = = y eg À le en 2 > 

nte et les imposant par conséquen patente, d'autres 
considérant qu’il s'agit d'une profession non cormmerciale. En outre, 
le fait d’assimiler les nourrices et gardiennes d'enfants à des com- 
merçants, contrairement à toute vraisemblance, fait à ces 
personnes, qui exercent leur profession autant &* esprit de charité 
que de gain, le bénéfice du régime commun de la sécurité sociale 
et des allocations familiales. Cette situation risque de détourner 
de leur métier nombre de ces personnes et de pronquer, par voie 
de conséquence, des difficultés sur le plan social. 11 lui demande: 
1° s’il considère que les nourrices et iennes d'enfants sont des 
commerçantes ; 2° quel est le régime fiscal qui leur est applicable; 
30 s'il ne conviendrait pas, par voie réglementaire, de rendre uni- 
forme ce régime, soustrayant la décision à l'arbitraire des fonction- 
naires locaux; 4° quel est le produit À cg de la patente actuelle- 
ment perçue sur les nourrices dans certaines circonscriptiyns fiscales. 





96. — 29 Janvier 1959. — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur quelles bases seront 
imposés les viticaiteurs qui, nombreux en raison de l'établissement 
d'une taxe discriminatoire sur les vins à appellation contrôlée, vont 
déclasser ces derniers en vin ordinaire; et si le bénéfice agricole 
retenu forfaitairement par l'administration sera, dans ce cas, celui 
applicable aux vignes classées en vin ordinaire. 





108. — 20 janvier 4959 — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si une société industrielle 
qui lors d'un exercice déficitaire, n'a pas pu créditer les comptes 

es associés des intérêts de leurs comptes courants, peut, l’année 
suivante, en faire le rappel dans la limite des deux buttoirs prévus 
par les textes, sans se voir taxer à l'impôt sur les sociétés sur les 
sommes correspondantes, cè par analogie avec ce qui est régulière- 
ment admis pour les amortissements en cas de déficit. Il est fait 
observé que les délibérations des associés mentionnaient le rapport 
de l'attribution desdits intérêts à une meilleure année ultérieure. 





119. — 20 janvier 1959. — M. Sablé expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'aux termes de l’article 5, alinéa 3, du décret du 10 sep- 
tembre 1947 relatif aux conséquences, en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires et agents des services publics de la loi du 19 mars 1946 
classant comme départements la Guadeloupe, la Réunion, la Marti- 
nique et la Guyane française, des décrets pris sur rap des 
ministres intéressés, après avis du ministre cha de fone- 
tion publique, devaient déterminer, pour chaque administration ou 
service, les modalités d'intégration dans les cadres métropolitains ; 
qu'un arrêté du ministre de l'intérieur du 20 juin 1950 stipulan 
que tous les gradés de la police devraient être intégrés dans le grade 
où Ils se trouvaient au moment de l'intégration, qui n'avait d'ail- 
leurs été précédé d'aucun des décrets léga ement prévus fixer 
les modalités de cette opération, a causé dans son application le 

lus grave préjudice au personnel de la police du département de 
a Martinique; Tv le syadicat général des agents de police, s'étant 
pourvu devant le conseil d'Etat, cinq des fonctionnaires lésés s6 
sont joints personnellement à la procédure engagée qui aboutit, le 
9 novembre 19%, à un arrêt du conseil d'Etat annulant ledit 
arrêté ministériel pour excès de pouvoir; qu'ignorant l'action du 
syndicat agissant en justice au nom et dans l'intérêt de la profes- 
sion tout entière et la portée générale de l'arrêt prononcé erga 
omnes par la haute juridiction, ladministration chargée d'exécuter 
la décision et de réparer Je préjudice matériel et moral causé, n'en- 
tend étendre le bénéfice de l'arrêt qu'aux ue fonctionnaires nom- 
mément impliqués dans l'instance en écartant leurs collègues, peu 
nombreux à la vérité i ont fait conflance à leur syndicat pour la 
délense de leurs intérêts de carrière. Il lui demande quelles ins- 
tructions il compte donner pour rétablir l'égalité des droits entre 
tous ceux qui, se trouvant dans le même cas, ont été lésés dans 
les mêmes conditions un arrêté ministériel annulé par le même 
arrêt du conseil d'Etat, et attendent réparation. 
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Lopez. 

Maga (Tubert). 
Mlle Martinache. 


Montagne (Rémy). 
Morel. 

Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo (Kango). 


Pécastaing. 
Pianta. 
Radius. 
Rakotovelo. 
Salado. 
Sanglier (André). 
Schaffner. 

Senghor. 

Sid Cara Chérif. 
Sidi el Moktar. 
Sissoko Fily Dabo. 
Sourbet, 

Taitiinger (Jean). 
Terré. . 
Thibault (Edouard). 
Toulain. 

Trel'u. 

Tsiranana. 
Turroques. 

Ulrich 

Valentin (Jean). 
Véry (Emmanuel). 
Vidal. 

Vignau. 

Villeneuve (de). 
Vitter (Pierre). 
Widenlocher. 





Pa'ewski (Jean-Paul). 


Zeghouf (Mohamed). 





MM. 


Mie 
MM. 


et s Fré 


Ont délégué leur droit de vote: 


Benssedik Cheik à M. Saidi 
Berrezoug. 
Briot à M. Bricout. 
Delaporte à M. Duchesne. 
Deshors à M. Dixmier, 
Dienesch à M. Rault. 
Djouini à M. Portolano. 
Feuillard à M. Bergasse. 
Grenier (Jean - Marie) à 
M. Souchal, 
Kaddari à M. Berrouaïne. 
Legroux à Mile Bouabsa. 
Lenormand à M. Bosson. 
Lopez à M. Fouques-Duparc. 
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Mie Martinache à LL. Delbecque. 
MM. Meck à M. 


Médecin à Lu mere. 

Michaud (Louis) à M. Dorey, 

Ouedraogo à M. Maurice 
Lemaire. 

Salado à M. Laffont, 

Sarrazin à M. Becue. 

Sourbet à M. François Valen- 


tin. 
_ Teisseire à M. Rouslan. 


Vor à M. Vals. 
Vendroux à M, Dronne. 


N'ont pas pris part au vote: 


Jac ques Chaban-Delmas, 


président de l'Assemblée nationale, 
déric-Dupont, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, après 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Nombre des VOlanis...........ssssssssrsnserse 155 


Majorité absolue ,.......sssssssossssossssss sue 
RARE LLLELLZ] 355 
Soéanbsce . (8 


ces nombres ont été reclifiés conformé- 


Pour l'adoption... 


Contre ....... docrécées su 


vérification, 





Paris. 


— Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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